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Dispositions generatesChapitre I

Art. 1 But

a) Le present reglement a pour but de coordonner les activity qui ont des effets sur l'organisation du 
territoire, afin :
• de garantir une utilisation appropride du sol et une implantation ordonnde des batiments;
• de protdger les valeurs historiques et culturelles, les sites naturels dignes d'intdret et les sites 

construits;
• d'assurer une conception et une execution des batiments conformes aux regies de s^curite, de 

l'hygtene et de l'esthltique;

• d'assurer une utilisation rationnelle des moyens publics.

b) II definit les droits et les devoirs des proprtetaires en mature d'utilisation du sol.

Art. 2 Bases legates

a) Les dispositions pr6vues dans le present reglement sont bashes sur les prescriptions cantonales et 
federates en mattere de construction et autres domaines s'y rapportant.

b) Restent r6serv£es les dispositions ddictees par la Confederation et le Canton, ainsi que le droit des tiers.

Art. 3 Organe responsable

a) Le Conseil communal fait 6tablir les plans et rfcglements n6cessaires, les soumets k l'approbation de 
l'autorite competente et veille k leur application.

b) II delivre le permis de construire, sous reserve des competences des instantes cantonales, et le permis 
d'habiter des que les conditions requises sont remplies.

c) II fait appel k une commission dtedilitd et, au besoin, k des experts.

d) L'approbation des plans et le controle des travaux n'engagent en aucune mesure la responsabilit6 du 
Conseil communal quant k leur execution et ne diminuent en rien celles des proprtetaires, des architectes 
et des entrepreneurs.

Art. 4 Rayon d'action
Les prgsentes dispositions sont valables pour l'ensemble du territoire de la Commune.

ProcedureChapitre 2

A. Autorisation a requerir

Selon la loi sur les constructions du 8 fevrier 1996 (LC) et l'ordonnance sur les constructions du 2 octobre 1996
(OC)

Constructions soumises a autorisations (selon art. 19 OC)

Toutes les constructions, installations et objets auxquels s’appliquent les dispositions relatives au droit des 
constructions et de l'antenagement du territoire (d6signds dans le present reglement par "constructions et 
installations”) sont subordonnds k une autorisation de construire. Cette exigence est applicable aux projets 
suivants :

Art. 5

8
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1. la construction, la reconstruction, la transformation ainsi que l'agrandissement de batiments, corps de 
batiments et de leurs annexes;

2. la demolition totale ou partielle de constructions et installations existantes;

3. les autres constructions et installations et leur modification tels que :

a) les installations de d£p6t et de distribution d'essence, de lubrifiant et de gaz (citemes, reservoirs, silos, 
etc.);

b) les installations de chauffage ou de captage d'energie, les fours et les cheminees d'usine, les mats, les 
antennes aeriennes, les antennes paraboliques, les stations transformatrices et commutatrices 
exterieures a haute et basse tension;

c) les routes et autres ouvrages d'art prives, les ouvrages d'acces, les rampes, les conduites;

d) les murs et les clotures dont la hauteur depasse 1,50 m ou une autre hauteur tegalement prescrite, sous 
reserve du droit forestier;

e) les installations pour le traitement des eaux usees et des dechets et les fumiSres;

f) les serres et les silos agricoles et industries;
g) les decharges et les entrepots a ciel ouvert notamment pour les dechets artisanaux et industriels, les 

machines et v6hicules hors d’usage ainsi que l'entreposage durable de materiaux tels que materiaux de 
construction, fer, depots de caisses, etc.;

h) les installations sportives et de fabrication de neige artificielle, les am^nagements de campings, le 
caravaning, les motorhomes ainsi que les piscines; 

les installations de protection contre les dangers naturels;
l’enlevement de la couche vegetale pour l'amenagement ou la correction des pistes de ski, a 
l'exception du nivellement ponctuel d'endroits dangereux sur une surface maximale de 500 m2 a 
1'exterieur des perimetres proteges; 

k) les installations de publicite;

les installations de biogaz et les fosses k purin.

Sont egalement subordonnes a une autorisation de construire:
1. Installation de caravanes, de tentes et autres en dehors d'une place de camping autorisee;

2. les modifications du terrain naturel des terrains (remblayage et excavation) de plus de 1,50 m;

3. l'amenagement des lieux d'extraction de materiaux (carrieres, gravures) et de leurs annexes;

4. tous les travaux importants de nature k modifier de fa?on sensible la configuration du sol, son utilisation 
ou l'aspect esthetique d’un site (suppression de bosquets, de taillis, drainages de zones humides et 
captages de sources, amenagement de piste de ski, de luge, de bob, installations de sports automobile, 
karting, motocross, trial, etc.).

Demeurent r6serv£es les prescriptions plus restrictives rtgissant les objets particulterement dignes de 
protection designds dans les inventaires.

i)

j)

1)

Art. 6 Modifications (selon I'art 21 OC)

Est soumise k autorisation de construire toute modification importante apportee aux constructions et
installations 6num£r£es k I'art. 5. Sont en particular r^put^es modifications importantes :

1. la transformation de l’aspect exterieur telle que la modification des facades, le changement de couleur des 
fa?ades ainsi que l’apport de materiaux nouveau lors des travaux de renovation;

2. le changement d'affectation de constructions et d'installations ayant un effet sur le respect des 
prescriptions applicables k la zone et les dispositions relatives aux distances et aux alignements ou 
provoquant une charge supplementaire importante pour les installations d'equipement;

3. les modifications apportees k des batiments ou partie de batiments classes ou inventories.

Art. 7 Projets non soumis a autorisation (selon I'art. 20 OC)

Ne sont pas soumis k autorisation de construire :

1. les travaux ordinaires d'entretien des batiments et installations;

2. les modifications apportees & l'interieur des batiments sous reserve de I'art. 6, chifffe 2;

9
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les petites constructions et installations privies annexes telles que les places de jardin non couvertes et 
ouvertes sur deux cot£s au moins, les cheminges de jardin, les bacs k sable et les bassins pour enfants, les 
abris k vdos, les coffres a outils, les abris et les enclos pour petits animaux isolds;

les installations et am^nagements extdieurs de jardin priv^s tels que sentiers, fontaines, £ tangs, 
sculptures, ainsi que les murs de clotures, les murs de revetement et de soutenement ne depassant pas 
1,50 m ou une autre hauteur 16galement prescrite;

les collecteurs d'^nergie qui ont une surface totale de moins de 1 m2 et qui sont integr^s dans la 
construction;

les automates ainsi que les petits conteneurs (pour le compostage ou autres) dont le volume n'atteint pas 3

3.

4.

5.

6.
mJ;

les constructions mobilises telles que halles de fete, chapiteaux de cirque, tribunes et le depot de 
materiaux pour une duree de trois mois au plus, les installations agricoles amovibles telles que les serres 
et autres installations analogues lorsque la duree de depasse pas six mois;

les constructions et installations totalement ou partiellement soustraites k la souverainete cantonale par la 
legislation ftddale (art 22 OC);

les constructions et installations dont l'autorisation fait l’objet d'une procedure cantonale particuliere selon 
une legislation speciale (art. 23 OC).

7.

8.

9.

Art. 8 Autorisations speciales

L'obtention d'une autorisation de construire ne dispense pas le beneficiaire de requerir d'autres autorisations 
prevues par la legislation speciale.

B. Formulation de la demande

Art. 9 Preavis

Avant de presenter les pieces prevues k Particle suivant, une demande de preavis relatif & l'implantation et 
au gabarit peut etre soumise au Conseil communal.
Elle est accompagnee d'un dossier en deux exemplaires comprenant le plan de situation et l'avant-projet 
au 1:200 ou au 1:100, representant la silhouette de la construction.

Cette demande peut etre soumise k une enquete publique soit d'office, soit k l'instance des requerants.

Le preavis du Conseil communal, sur l'avant-projet, ne peut en aucun cas Stre consider comme une 
autorisation de construire et ne peut pas faire l'objet d'un recours.

1.

2.

3.

Art. 10 Presentation de la demande (selon les art 31 et 32 OC)

La demande d'autorisation doit Stre adressee au Conseil communal sous forme d'un dossier plie au format
A4.
Elle comprend les documents suivants :

1. La formule ad hoc mise k disposition au greffe municipal. Elle doit etre dument remplie et signee par le 
maitre de l'ouvrage, l'auteur du projet et le propridaire ou son mandataire en cinq exemplaires.

2. Sont joints & la demande les documents suivants en cinq exemplaires :

a) le plan de situation;

b) les plans du projet;
c) un extrait de la carte topographique au 1:25'000, exceptionnellement au 1:50'000 comportant 

l’emplacement du projet design^ par une croix rouge;
d) un extrait valable du Registre Fonder avec mention des servitudes et des restrictions de droit public si 

n£cessaire.
Les plans doivent etre datd et signds par le maitre de l'ouvrage et l'auteur du projet.

10
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Pour les projets de peu d'importance, le Conseil communal peut deroger aux regies de forme de la
demande.

3. La demande doit contenir les indications suivantes :

a) les noms et adresses du ou des proprietaire(s) du fonds, du maitre de l'ouvrage (le cas echeant de son 
mandataire) ainsi que de 1'auteur du projet;

b) l'emplacement exact du projet et ses coordonnees;
c) l'affectation precise de la construction projet^e;
d) les cotes principals des constructions et installations, le mode de construction, les materiaux, le genre 

et la couleur des facjades et de la toiture, le mode d'alimentation energetique;

e) dans les constructions ouvertes au public, les mesures prises pour en permettre l'accfcs et l'utilisation 
aux personnes physiquement handicap^es et aux personnes ag^es;

f) pour les places de camping, la surface totale du terrain, le nombre d'emplacements, la surface r6serv6e 
aux batiments d'exploitation, le nombre ^installations sanitaires et le detail des amenagements 
exterieurs;

g) pour les batiments commerciaux et industriels, le nombre probable de places de travail;

h) pour les entreprises d'elevage et d'engraissement, le nombre probable d'animaux et leur esp6ce;

i) l'accds k la parcelle depuis la voie publique la plus proche et la garantie juridique de facets en cas 
d'utilisation d'une parcelle appartenant a un tiers;

la situation, l'amenagement et la garantie juridique de l'existence des places de pare pour vehicules k 
moteur, des places de jeux et des aires de delassement; 

k) le calcul justificatif de l'indice d'utilisation et le taux d'occupation du sol lorsqu'ils sont limites dans 
les dispositions du droit des constructions ainsi que du volume SIA doit etre annexe sur la formule 
communale ad hoc.

j)

Art. 11 Plan de situation (selon les art. 33 et 34 OC)

1. Forme :
Le plan de situation doit etre etabli sur une copie du plan du Registre Foncier signee par le geometre 
officiel ou, k defaut de mensuration federale, sur un extrait du plan de cadastre.
Si 1'auteur du projet fait figurer lui-meme sur le plan de situation les indications requises selon Particle 10, 
il utilise une couleur permettant de les distinguer des inscriptions attestees par le geomfetre officiel ou le 
teneur de cadastre.

L'organe communal competent controle si les indications relatives k la police des constructions sont 
exactes et completes ou, en l'absence de mensuration federate, si le plan de situation est exact.

2. Contenu:

Le plan de situation comportera notamment les indications suivantes :

a) les limites et les nurrteros de la parcelle k batir et des parcelles voisines, les noms des proprietaires, les 
constructions et installations rtalisdes sur ces parcelles, les cordonn^es, la surface de la parcelle 4 batir 
et l'indice d'utilisation du sol; 

la zone dans laquelle se trouve la parcelle k batir;
c) l'echelle du plan, Vindication du nord ainsi que le nom des rues et les noms locaux; 

les alignements contenus dans les plans de route en force;
e) les voies publiques avec leur designation, les acc£s existants ou projetes, les places de pare;

f) les limites forestteres en force ou connues; (Remplace « forets »)

g) les cours d'eau, les canaux et les lignes k haute tension;
h) les constructions existantes hachurdes ou teintees en gris, les constructions projetees et les 

transformations en rouge et les demolitions en jaune;
i) les distances par rapport k la limite des voies publiques, aux fonds voisins et aux batiments voisins, 

aux limites forestieres, aux cours d'eau et aux lignes k haute tension;
j) un point de repere de nivellement cote, controlable sur le terrain, sis en dehors des amenagements 

prevus pour la construction;
k) les conduites publiques et installations d'equipement (selon art. 19 LAT) et d'evacuation des eaux 

pluviales necessaires;

b)

d)
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l) la position des homes "hydrantes" les plus proches;
m) l'emplacement des installations de stockage de carburant ou de production d’energie;

n) les distributeurs d'essence avec les pistes d'acc£s;
o) les objets reconnus dignes de protection sur la parcelle & batir ou sur les parcelles voisines.

Art. 12 Dossier de construction (selon 1'arL 35 OC)

Les plans de construction seront etablis et dessin£s selon les regies de l'art, k l'dchelle 1:50 ou 1:100, dates et
sign6s par l’auteur du projet et le maitre de l'ouvrage. Ils comprendront:
1. les plans de tous les niveaux avec la mention des cotes principales, de l'affectation des locaux, des 

installations de chauffage et d'evacuation de la fumee, des materiaux et des autres installations;

2. les coupes n^cessaires k la comprehension du projet avec les hauteurs cotees, l'indication du sol naturel et 
du sol arndnage, la reference au point de repere de nivellement mentionne sur la plan de situation. 
L'endroit oil la coupe a ete effectuee doit figurer soit sur le plan de situation, soit sur le plan du rez-de- 
chaussee;

3. toutes les fa£ades cotees avec l'indication du sol naturel et du sol amenage apr£s la construction;

4. les amenagements exterieurs avec les mouvements de terre, les talus, les murs de soutenement, les 
clotures fixes, les places et les acc<bs sous reserve de l’art. 5.

Lors de transformations, les plans de constructions existantes seront colons en gris, les ouvrages projetds en
rouge et les demolitions en jaune. Ils seront accompagnes d’un dossier photographique.

En cas de constructions contigugs, l'amorce des batiments voisins sera indiqu^e sur une longueur suffisante
en plan et en facade; la constitution d'un dossier photographique est n^cessaire.

Art. 13 Documents speciaux (selon l'art.36 OC)

Sont k joindre £ la demande, notamment:
1. pour les projets de construction soumis & la legislation sur l'energie et sur l'environnement, les documents 

requis;
2. pour les lieux d’extraction de materiaux et les decharges : la surface, la hauteur des excavations et des 

remblais, les profils en long et en travers, la nature du materiel exploit^ ou entrepose, les plans de 
reboisement ou de remise en etat;

3. pour les constructions industrielles, commerciales et hotelieres : les pieces et indications exigees par les 
autorites cantonales et federates en la mature.

Art. 14 Indications complementaires

Pour les projets de construction importants ou presentant une situation particuli&rement complexe (centres 
d'achats, campings, etc.) l'autorite comp6tente peut exiger d'autres documents ou renseignements, notamment 
des exemplaires supplemental, des indications concemant le deroulement des travaux, les mesures de 
securite et les garanties, des montages photographiques, des maquettes, des relev^s topographiques et toute 
autre indication comptementaire utile k l'examen de la demande.

Lorsque le projet ndcessite Peiaboration d'une etude d'impact, la commune verifie que l'enquete preliminaire 
selon le droit de l'environnement a ete effectuee avant la mise & l'enquete publique.

Lorsque le projet n^cessite la realisation d'abris de protection civile, les plans de ces demiers doivent etre 
approuv^s par l'autorite competente avant le debut des travaux.

Art. 15 Derogations (selon Part. 37 OC)

Dans le cas ou la deiivrance de l'autorisation de construire necessite une derogation, celle-ci doit etre requise 
expressement et motivee dans la demande.

Les exigences complementaires de la legislation speciale ou du reglement communal sont reservees.

Art. 16 Pose de gabarits (selon Part. 38 OC)
L'autorite competente peut exiger la pose de gabarits pour indiquer l'implantation et les dimensions 
exterieures de la construction ou de Installation projetee. Les gabarits doivent, notamment aux angles du
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batiment, indiquer la hauteur des fa9ades (intersection de la fa9ade avec la ligne de toiture et inclinaison de 
cette ligne; pour les toits plats, indication de la hauteur de I'acrotSre).

En l'absence d'opposition et sous reserve de decision contraire de l'autorite competente, les gabarits doivent 
Stre enlevds k 1'expiration du ddlai d'enquete publique.

Lorsqu'au moment de l'enquete publique d'un projet, les gabarits ne sont pas poses de mantere r^glementaire 
ou different de manfere essentielle des plans de construction, le defaut doit etre corrige et une nouvelle 
publication indiquant un nouveau ddlai d'opposition doit avoir lieu.

C. Traitement de la demande

Art. 17 Examen formel de la demande (selon les art. 39 et 40 OC)

1. A la reception de la requete et apfes la pose eventuelle de gabarits, l'autorite communale examine si le 
dossier est exact et conforme. Elle retoume dans les dix jours au plus tard au requ^rant pour correction 
les dossiers incomplets ou contenant des irregularites en indiquant ces exigences.

L'autorite competente peut fixer un ddlai pour corriger ou completer le dossier sous la menace expresse 
qu'en cas d'inobservation du delai elle n'entrera pas en mattere sur la demande.

2. Lorsqu'un projet contrevient manifestement aux normes de droit public des constructions ou qu'il ne 
pourrait etre autorise que par le biais d’une derogation qui n'a pas £te requise, l'autorite communale en 
avise par ecrit le requ^rant dans les 30 jours.

La procedure d'autorisation de construire est poursuivie lorsque, dans les 30 jours, le requerant informe 
l'autorite communale qu'il maintient sa demande. Sinon la demande est consider comme retiree.

Art. 18 Enquete publique (selon les art. 36, 37 et 38 LC)

1. Toutes les demandes concemant des projets necessitant une autorisation selon le present reglement sont 
mises k l'enquete publique par la Commune au plus tard dans les 30 jours des reception du dossier 
complet. La publication a lieu par insertion dans le Bulletin Officiel et dans la commune selon l'usage 
local.

Pour les travaux et les modifications de projets de peu d'importance qui ne touchent pas aux interets des 
tiers, il peut etre fait abstraction de l'enquete publique. Le requerant est avisd par ecrit de la renonciation & 
l'enquete publique.

2. La publication doit contenir :

a) le nom du requerant et de l’auteur du projet; (Rajout)

b) la designation exacte de la parcelle (numero, plan et nom local),les coordonnees, le nom du 
proprietaire et la nature du projet; (Rajout)

c) l'affectation de la zone et l'indication des dispositions sp^ciales relatives & la construction de grands 
ensembles ou & des plans de quartier;

d) l'indication que le projet comporte des derogations au sens de l’art. 24 LAT;
e) l'indication du lieu et de la date du depot du dossier et de la possibilite de faire opposition avec la 

mention du delai d'opposition.

3. La demande d'autorisation, les plans et les pieces annexes peuvent etre consumes aupfes de 
l'administration communale par toute personne interessee, dans le delai d’opposition.

Art. 19 Procedure d'opposition (selon les art 39,40,41,42 et 43 LC)
1. Peut etre invoque dans l'opposition le fait que le projet contrevient aux dispositions de droit public.

2. Ont la qualite pour faire opposition :
• les personnes qui se trouvent directement fesees par le projet dans leurs propres interets dignes de 

protection;
• toute autre personne physique ou morale que la loi autorise 4 recourir.
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Le d61ai d'opposition est de dix jours k partir de la date de la publication dans le Bulletin Officiel.
Les oppositions doivent etre formulas par 6crit aupr^s de l'autoritd comp^tente mentionnde dans la 
publication officielle. Elies doivent fitre motives.
Un repr^sentant est d^signd pour les oppositions collectives; k d6faut, le premier des signataires est 
consid£r6 comme repr^sentant.

La reserve de droit k pour but d'orienter le requ^rant et l'autorite sur l'existence des droits priv^s touches 
par le projet et sur les dventuelles demandes d'indemnite. Quiconque k la jouissance et l'exercice des 
droits civils peut invoquer la reserve de ses droits, dans le delai d'opposition.

En cas d'opposition, l'autorite communale peut inviter les parties k une stance de conciliation. Elle peut 
dgalement le faire en cas d'allegation d'une reserve de droit. Le resultat des pourparlers et l'indication des 
oppositions non liquidees seront consign^ dans un proc£s-verbal.

3.

4.

5.

Art. 20 Decision (selon les art. 41, 42,43, 44 et 45 OC)

1. Decision communale
a) A l'expiration du delai d'opposition ou, le cas echeant, aprfcs la stance de conciliation, la commune 

examine d'office si la demande est conforme aux dispositions du droit public. Elle peut, en outre, 
consulter des sp^cialistes, voire exiger des expertises et autres mesures. Le sort des frais est regie dans 
la decision.
Si le projet est conforme aux dispositions du droit des constructions dont l'application lui incombe, la 
commune peut transmettre la demande en 5 exemplaires au secretariat cantonal des constructions qui, 
en cas de besoin, le soumet aux organes cantonaux comp^tents pour preavis.

Les preavis motives des organes cantonaux qui repondent k l'application imperative d'une legislation 
speciale doivent preciser les dispositions legales sur lesquelles ils se fondent.

Le secretariat cantonal des constructions communique au Conseil communal, dans les 30 jours au plus 
tard, des la reception des dossiers complets, le resultat des prises de position des organes cantonaux. 
Si, pour des raisons imperatives, ce delai doit etre prolonge, les parties doivent etre informees par 
ecrit de cet ajoumement et de ses motifs.
Les autres autorisations necessaires, notamment en vertu de la legislation sur les routes, l'hotellerie, la 
restauration et le commerce de boissons alcooliques, de la police du commerce, de la legislation sur le 
travail, en cas d'ameiiorations foncieres ou de subventionnement de la construction, sont requises 
separement aupres de l'autorite competente.

b)

c)

Apres avoir pris connaissance des prises de position des organes cantonaux, le Conseil communal 
deiivre l'autorisation de construire en conformite avec les principes enumeres aux art. 16 LC et 24

d)

OC.

II peut I'assortir de conditions et de charges.

e) Le Conseil communal refuse l'autorisation de construire lorsque le projet contrevient aux dispositions 
legales et reglementaires du droit public.

f) La decision comprend les motifs, le dispositif et l'indication des voies de recours.

La motivation porte sur :
• la justification des conditions et charges contenues dans l'autorisation de construire ;

• la justification du refiis de l'autorisation de construire;

• la prise de position sur les oppositions.

Le dispositif porte sur:
• l'octroi ou le refus de l'autorisation derogatoire requise;

• L'octroi ou le refus de l'autorisation de construire;

• les conditions et charges liees & l'autorisation de construire;
• l'indication des autorisations sp^ciales a requdrir avant l'octroi ou l'entree en force de l'autorisation 

de construire;
• en cas d'autorisation partielle ou de decision prdalable, les points qui doivent faire l'objet d'une 

autorisation compiementaire;

• la reserve du droit des tiers et du droit de recours;

• l'indication relative k une dventuelle reserve de droit;

• la dur£e de validity de l'autorisation de construire;
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• les frais de decisions et les Emoluments.

L'indication des voies de recours comprend :

• le dElai, la forme et l'instance de recours en matiEre de construction;

• la mention que le requErant ne peut faire usage de l'autorisation de construire en cas d'octroi de 
1'effet suspensif:
1) avant la fin de la procEdure de recours;
2) avant que 1'autoritE compEtente ait autorisE le dEbut des travaux aux risques et pErils du 

requErant (art. 55 OC).

2. DEcision de la commission cantonale des constructions

Les articles 46,47,48 et 49 OC sont applicables.

Decision prealable (selon 1'art. 50 OC)

L'examen des questions importantes relatives k la construction et k l'affectation peut faire l’objet d'une 
demande de dEcision prEalable adressEe k 1'autoritE compEtente en matiEre d’autorisation de construire.
Tous les documents nEcessaires E une Evaluation des questions posEes relatives k un projet dEterminE ou k 
une partie de celui-ci sont joints k la demande.
La dEcision prEalable prise en respectant la procEdure d'autorisation de construire ordinaire a force 
obligatoire pour les tiers et les autoritEs d'autorisation de construire. Elle reprEsente une autorisation de 
construire valable pour les aspects traitEs.
La procEdure d'autorisation de construire ordinaire demeure rEservEe pour les parties ou aspects du projet qui 
ne font pas l'objet de la procEdure de dEcision prEalable.

Art. 21

Art. 22 Notification des decisions, recours (selon 1'art 51 OC)

1. La dEcision du Conseil communal est notifiEe par Ecrit aux requErants, aux opposants et pour information 
au secrEtariat cantonal des constructions. L'autorisation de construire notifiEe au secrEtariat cantonal des 
constructions sera accompagnEe d'un exemplaire des plans approuvEs par le Conseil communal.

Pour les projets situEs k 1'extErieur de la zone a batir, la commission cantonale des constructions notifie sa 
dEcision au requErant, k la commune, aux organes cantonaux consultEs et, le cas EchEant, aux opposants.

Les dEcisions sont notifiEes au requErant dans un dElai de 30 jours.

2. Les dEcisions du Conseil communal et de la commission cantonale des constructions peuvent faire l'objet 
d'un recours au Conseil d'Etat dans les 30 jours dEs leur notification. Les dispositions de la LPJA sont 
applicables.

Art. 23 Validite et duree de l'autorisation de construire (selon les art. 52,53,54 et 55 OC)

1. L'autorisation de construire permet la rEalisation du projet pour lequel elle a EtE dElivrEe. Elle est valable 
pour le requErant et pour le propriEtaire du fonds. Lorsque l'octroi d'une autorisation dEpend de 
l'existence de conditions particuliEres ou d'autorisations spEciales, les intEressEs ne peuvent se prEvaloir 
de l'autorisation que s'ils remplissent Egalement ces conditions et bEnEficient des autorisations spEciales.

La preuve de l'existence de conditions particuliEres est requise notamment:
a) pour les constructions et installations situEes dans la zone agricole, la zone de maintien de l'habitat 

rural et la zone de hameaux;

b) pour les constructions selon 1'art. 34 LAT et 1'art. 31 LC.
L’autoritE compEtente dEcide si ces conditions particuliEres sont remplies par 1'intEressE; sa dEcision est 
attaquable au mEme titre qu'une dEcision en matiEre de construction.

2. L'autorisation de construire devient caduque si 1'exEcution du projet n'a pas dEbutE dans les trois ans dEs 
son entrEe en force. La construction d'un batiment est rEputEe commencEe lorsque les semelles ou le 
radier de fondation sont exEcutEs.
Le dElai ne commence pas k courir ou il est suspendu lorsque l'autorisation ne peut etre mise en oeuvre 
pour des motifs juridiques et que le maitre de l'oeuvre entreprend avec diligence les dEmarches 
nEcessaires k la suppression de Pempechement.
Lorsqu'il s'agit d’un ensemble de constructions autorisEes sous la forme d'un seul permis de batir, les 
constructions non rEalisEes aprEs un dElai de cinq ans dEs 1'entrEe en force de l'autorisation de construire 
doivent faire l’objet d'une nouvelle mise E 1’enquEte publique.
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3. L'autorite competente peut, pour de justes motifs, prolonger de deux ans au plus la dur6e de rautorisation. 
La prolongation est exclue lorsque la situation de fait ou de droit, ddterminante au moment de l'octroi de 
l'autorisation, a change.

4. Les travaux peuvent etre entrepris :
a) en l'absence d’opposition, immddiatement apres la notification de l'autorisation de construire dans la 

mesure oil les autorisations sp^ciales ont force exdcutoire;
b) en cas d'opposition :

1) dix jours apres la notification de l'autorisation de construire pour autant que l'effet suspensif n'ait 
pas ete ordonne d’office ou qu'aucune requete tendant & l'octroi de l'effet suspensif n'ait ete 
depos^e;

2) en cas d'octroi de l'effet suspensif, apres la levee definitive de l'effet suspensif ordonne d’office ou 
sur requete.

S'il n'y a pas d'opposition et si aucun interet public n’est touche, Pautorite competente peut autoriser le debut 
des travaux apres l'expiration du delai d'opposition, aux risques et perils du requerant. Le debut anticipe des 
travaux est toutefois exclu lorsque le projet:

1) se situe k l'exterieur de la zone k batir ou que les autorisations spedales sont necessaires;

2) modifie un monument ou un site protege.

Art. 24 Dispositions particulieres (selon les art 17 LC et 56 OC)

Sauf justes motifs, les travaux doivent etre poursuivis sans interruption jusqu'& leur achevement.

Lorsque les travaux sont suspendus sans justes motifs, Pautorite competente doit exiger, soit leur 
achevement, soit une adaptation acceptable ou, le cas echeant, la demolition des constructions commencees 
avec retablissement des lieux dans un etat conforme au droit.
L'autorite competente en matiere d'autorisation de construire peut ordonner la remise en etat ou la demolition 
des batiments ou autres installations qui portent atteinte au paysage ou aux sites en raison de leur etat de 
deiabrement.

Art. 25 Modification du projet (selon I'art 57 OC)

Une modification du projet n'est possible que lorsque les caracteristiques principals du projet demeurent 
inchangees.
Les caracteristiques principals d'un projet de construction sont l'equipement, l'implantation, les volumes, le 
nombre d'etages, la repartition des etages, l'affectation, l’aspect exterieur. Si une de ces caracteristiques est 
modifiee de manure substantielle, le projet de construction n’est plus comparable et doit faire l'objet d'une 
nouvelle demande.
La modification d'un projet peut etre autorisee avant ou pendant l'execution des travaux apres avoir entendu 
les interesses et sans nouvelle mise k l'enquete publique. Dans ce cas, une autorisation de construire 
compiementaire est necessaire. L'octroi de l'autorisation de construire compiementaire est subordonnee k la 
condition que les caracteristiques du projet autorise demeurent inchangee et qu'aucun interet important des 
voisins ne soit touche.

Art. 26 Emoluments et frais (selon les art 32,63 et 64 OC)

1. La Commune, la commission cantonale des constructions et le secretariat cantonal des constructions 
preievent des emoluments separes pour leurs activites en matiere de procedure de delivrance de 
l’autorisation de construire.
Les emoluments per?us par l'Etat seront fixes dans un arrete du Conseil d'Etat. Ces emoluments peuvent 
varier entre un minimum de 20 francs et un maximum de 4'000 francs.

2. Les frais de delivrance ou de refus de l’autorisation de construire sont k la charge du requerant. Ces frais 
comportent les taxes basees sur les differents tarifs et les autres depenses occasionnees, notamment les 
indemnites de deplacement, les frais d'examen technique, les honoraires d'experts, les frais de port, de 
telephone et de publication.
Les frais peuvent etre mis k la charge de l'opposant qui invoque des motifs manifestement infondes.

Les frais relatifs k la police des constructions sont r6gis par la loi sur la procedure et la juridiction 
administrative.
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3. L'autorite communale et la commission cantonale des constructions peuvent en tout temps demander aux 
requdrants et aux opposants une avance de frais approprtee en leur fixant un ddlai convenable et en les 
avisant qu'& ddfaut de versement, il ne sera pas entte en mattere sur la demande d'autorisation de 
construire, respectivement sur l’opposition.

D. Execution des tray aux

Utilisation du domaine public

1. L'utilisation du domaine public pendant les travaux de construction ndcessite une autorisation du Conseil 
Communal et, le cas gclteant, de l’Etat.

2. La demande de permis de fouille, 6chafaudages, installations ou depots sur le domaine public doit 
indiquer:
• le nom du proprietaire ou du maltre de l'ouvrage;

• le nom de l'entrepreneur;

• le lieu et la dimension de l'ouvrage ;

• la duree et le programme des travaux.

3. Les travaux doivent etre executes rapidement et sans interruption dans le delai imparti par l'autorite 
comp&ente. Le ben^ficiaire du permis doit se conformer aux ordres de la Police et du Conseil Communal 
pour l'exgcution des travaux, le maintien de la circulation, la protection de toutes les conduites, 
notamment d'electricitd, d'eau, d’egouts, de TV, etc. II est responsable des consequences de ses travaux et 
prend les dispositions de securite necessaires.

4. Le Conseil Communal peut exiger le depot d'une garantie et, en cas de negligence, faire executer, aux 
frais de l’entrepreneur ou du proprietaire, les travaux de protection ou de remise en etat necessaires.

Art. 27

Art. 28 Police des constructions (selon les art. 49 et 50 LC et 58 OC)

La police des constructions incombe & I'autorite competente en mature d’autorisation de construire. Le 
Conseil d'Etat exerce la haute surveillance en mature de police des constructions par l'intermediaire du 
departement competent. Les organes de police des constructions prennent, dans le cadre de leur competence, 
toutes les mesures necessaires & l'application de la LC et des decisions prises sur la base de cette loi.

Lorsque l'etablissement des faits pertinents n'est pas possible autrement, ils ont le droit de parcourir les biens- 
fonds et d'inspecter les batiments, les locaux et les installations.
Le beneficiaire d'une autorisation de construire est tenu d'informer la Commune, respectivement la 
commission cantonale des constructions, du dlbut et de la fin des travaux.
Pour les projets siutes & l'exterieur de la zone & batir, le Conseil Communal informe la commission cantonale 
des constructions

• du non-respect de l'autorisation d^livtee;

• de l'achfcvement des travaux.

II incombe en particulier aux autorites chargees de la police des constructions :
• de faire tetablir 1'dtat conforme au droit lorsque les travaux de constructions sont illicites ou que des 

dispositions en mature de construction ou les conditions et charges n'ont pas 6t6 respectees en tenant 
compte des principes de proportionnalite et de la bonne foi;

• de veiller k la suppression des troubles causes h l'ordre public et provenant de constructions ou 
installations inachev^es, mal entretenues ou contraires aux prescriptions;

• de ddivrer ou de refuser le permis d'habiter ou d'exploiter;

• de dresser procds-verbal des infractions commises.

Art. 29 Controle des travaux (selon les art 58 et 59 OC)
Les autorites de police des constructions ont le devoir de veiller h ce que les projets soient executes 
confomtement aux dispositions tegales et aux conditions et charges poshes dans l'autorisation de construire.

Elies contrdlent en particulier:

1. avant le d£but des travaux :
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a) le respect des conditions et charges contenues dans l'autorisation de construire qui doivent etre 
remplies avant le debut des travaux;

b) 1'existence des autorisations sp^ciales n^cessaires & la realisation du projet;

2. pour les batiments et les ouvrages de genie civil, apres l'execution des fouilles :

a) le banquetage;
b) la garantie de 1'existence d'un point de rep£re de nivellement cote;

3. pendant les travaux, le respect:
a) des cotes et des altitudes;
b) des prescriptions de securite et des conditions d'hygiene, specialement pour ce qui conceme les 

logements des ouvriers;
c) de l'obligation d'eviter de souiller la voie publique en circulant avec des vehicules de chantier et de 

proceder le cas echeant sans delai au nettoyage;
4. apres l'achevement des travaux, le respect de l'autorisation de construire et des conditions et charges liees 

k cette autorisation.
Les constructions reconnues conformes e l'autorisation de construire et aux conditions et charges liees k cette 
autorisation ne peuvent etre occupies ou exploitees avant retablissement d'un permis d'habiter ou d'exploiter.

Ce permis est deiivre par le Conseil communal sur demande du proprietaire.

Procedures (selon les art. 51, 52, 53, 54, 55 et 56 LC et 60 OC)

1. Lorsqu’un projet est execute sans autorisation de construire ou contrairement k l'autorisation delivree, ou 
que lors de l'execution d'un projet autorise, des dispositions sont violees, l'autorite comp^tente en matiere 
de police des constructions ordonne l'arret total ou partiel des travaux et le fait observer. Lorsque les 
circonstances l'exigent, elle peut ordonner l’interdiction d'utiliser les batiments et installations illicites. 
Ces decisions sont imm^diatement exdcutoires.

2. La decision de remise en etat des lieux doit contenir les Elements suivants :
a) la determination exacte de la mesure k prendre par l'oblige pour retablir une situation conforme au 

droit;

b) l'indication du delai d'execution de la mesure ordonnee;

c) la menace de l’execution d'office en cas de non respect du delai fixe;
d) le cas echeant, l'indication de la possibilite de deposer une nouvelle demande;

e) l'indication des voies de recours.

3. Les regies suivantes sont applicables au retablissement de l'etat anterieur :

a) La decision de retablissement de l'etat anterieur est suspendue lorsque l'oblige a depose dans les 30 
jours k compter de sa notification une demande d'autorisation de construire. L'autorite peut prolonger 
ce delai pour de justes motifs. Une telle demande est exclue lorsque le projet a dej& fait l’objet d'une 
decision entree en force.

L'autorite competente examine dans le cadre de cette procedure si le projet peut eventuellement etre 
autorise.

c) Si le projet est partiellement ou totalement autorise, la decision de retablissement de l'etat anterieur 
des lieux devient caduque dans la mesure correspondant k l'autorisation.

d) En cas de refus de l'autorisation de construire, l'autorite decide simultanement si et dans quelle mesure 
l'etat conforme au droit doit etre retabli; elle fixe le cas echeant un nouveau delai pour l’execution des 
mesures ordonnees.

Dix ans apres le jour oil l'etat de fait contraire au droit etait reconnaissable, la remise en etat des lieux ne 
peut etre exigee que si elle est commandee par des interets publics imperatifs. La prescription absolue est 
de 30 ans des l'achevement des travaux.

4. II est interdit de porter atteinte au paysage, k l'environnement, aux sites batis, k la securite, k la sante des 
personnes, aux biens de valeur par des constructions ou installations non terminees, mal entretenues, 
endommagees ou exploitees en violation des prescriptions en vigueur.

Quiconque porte une telle atteinte k l'ordre public fait l'objet d’une sommation de l’autorite de police des 
constructions l'obligeant k remedier k l'atteinte dans un delai raisonnable. Si le perturbateur est inconnu, 
la sommation sera adressee au proprietaire du bien-fonds duquel emane l’atteinte.

Art. 30

b)
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5. L'autority de police des constructions comp^tente, execute par voie de contrainte les decisions prises sur 
la base des art. 50 £ 52 LC imm^diatement exdcutoires ou passes en force, lorsqu'il apparait que, malgry 
la commination d’une execution par substitution, l'obligd ne donne pas de suite £ ces decisions.

En cas de danger imminent et s^rieux pour des personnes ou des biens importants, l'autority agit sans 
procedure pSalable.

Les frais d'ex^cution par substitution incombent k l'obligd. Pour garantir la chance et les int^rets y 
affcrents, la collectivity publique proc6dant k cette ex6cution b6nyficie d'une hypoth£que legale directe 
valable sans inscription au registre foncier.

6. Si les autoritys compytentes en mature de police des constructions nygligent leurs taches ou ne sont pas 
en mesure de les accomplir et que des intyrets publics sont de ce fait menacys, le Conseil d'Etat, en 
quality d'autority de surveillance de la procydure d'autorisation de construire et de la police des 
constructions, doit se substituer a elles et ordonner les mesures nycessaires.

Dans ce cas, le Conseil d'Etat impartit aux autoritys defaillantes un dyiai convenable pour l'exycution de 
leurs taches.

II a notamment les compytences suivantes :

a) il dycide, en cas de doute, si un projet est soumis k autorisation de construire;

b) il ordonne, si nycessaire, l'an-et des travaux et le fait respecter;

c) il peut demander la collaboration de la police cantonale.

7. Est puni par I'autority competente d'une amende de 100 A 50'000 francs :

a) celui qui, en tant que responsable, notamment en quality de maitre de l'ouvrage, architecte, ingenieur, 
ou entrepreneur exycute ou fait exycuter un projet de construction sans avoir obtenu d'autorisation ou 
en contrevenant k des conditions, charges ou prescriptions;

b) celui qui ne se soumet pas k des ordres de police des constructions qui lui ont yte adressys.

Dans les cas graves, notamment lorsqu'un projet de construction est ryalisy malgry une decision de refus 
de l'autorisation de construire, que les prescriptions ont ete violyes par cupidity ou qu’il y a rycidive, 
1'amende pourra etre portee k lOO'OOO francs; une peine d’arret pourra ygalement etre prononcye. En 
outre, les gains illicites seront confisquys conformement £ I'article 58 du Code pynal suisse.

En cas d'inexycution d'une decision ordonnant la remise en ytat des lieux, une amende plus yievye pourra 
etre fixye chaque annye, ce aussi longtemps que l'ytat illicite subsiste.

Dans les cas de peu de gravity, 1'amende sera comprise entre 50 et l'OOO francs.

Demeurent ryservyes les dispositions pynales plus syvyres pryvues par d'autres lois ou ryglements.

8. Les infractions et les peines se prescrivent par trois ans k compter de l'instant ou elles sont 
reconnaissables. Les amendes se prescrivent dans le meme delai k compter du moment oil le prononcy 
devient exycutoire. La prescription relative aux infractions est interTompue par tout acte destruction et la 
prescription relative aux peines par tout acte d'exycution.

9. Si 1'infraction a yty commise dans la gestion d'une personne morale, d'une sociyty en nom collectif ou 
d'une sociyty en commandite, leurs organes rypondent solidairement des amendes, des gains soumis k 
confiscation, des ymoluments et des frais. Ils possydent la quality de partie dans la procydure pynale.

La procydure pynale est rygiye par la lygislation cantonale en la mature.

Police des constructionsChapitre III

A. Plans de Base

Plans generaux et de detail

1. Le Conseil communal yiabore :

Art. 31
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■ le plan directeur d'amenagement
■ le plan d'affectation des zones et son reglement
■ le plan des reseaux d'equipement

2. Suivant les besoins, il fait etablir et adopter :

■ les plans d'alignement
■ les plans de remembrement

■ les plans de quartier
■ les plans d'amenagement detailie

Plan directeur d'amenagement

1. Le plan directeur d'amenagement est un projet de developpement de la Commune qui definit les principes 
et directives d'amenagement.

2. II presente notamment les intentions du Conseil communal en matiere de :

a) developpement des differentes zones d'activite, d'habitat et de loisirs

b) dimensionnement et localisation des batiments et emplacements publics

c) amenagement des circulations

d) protection et mise en valeur des sites et monuments

e) reseaux d'equipements
f) etapes de developpement.

3. Ce plan a une valeur indicative. II ne comporte pour la Commune aucune obligation et pour les 
proprietaires aucune limitation de leurs droits.

Art. 32

Art. 33 Plan d'affectation des zones

1. Le plan d'affectation deiimite les zones du territoire communal dont l'utilisation est definie par le present 
reglement, notamment:

a) les zones k batir, les zones agricoles et les zones & proteger;
b) les zones d'interet general pour les constructions et installations publiques, les activites sportives et 

recreatives;
c) les zones regiees par des legislations speciales comme les forets, les dangers, les nuisances et la 

protection des eaux, k titre indicatif.

2. Le projet du plan d'affectation des zones est etabli par le Conseil communal et il est soumis k la procedure 
fixee aux articles 33 et suivants de la loi cantonale sur l'amenagement du territoire (LCAT).

3. Il a force obligatoire.

4. Toute modification du plan d'affectation des zones doit Stre deddee par le Conseil communal et soumise 
k la procedure prevue sous lettre b).

Art. 34 Plans des reseaux d'equipement

1. Les plans des reseaux d'equipement sont les plans techniques des reseaux communaux, notamment eaux, 
egouts, routes, eiectricite.

2. Ils correspondent aux plans et reglement de zones.

3. Ces plans des reseaux sont etablis selon les directives cantonales en la matiere.

Art. 35 Plan d'alignement

1. Le plan d'alignement fixe, en bordure du domaine public, les limites au-deli desquelles les terrains sont 
ouverts k la construction.

2. Il indique 1'emprise du domaine public existant et projete pour les voies, promenades et places publiques.

3. Il est etabli k l'echelle cadastrale.
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4. Pour avoir force de loi, ce plan doit etre mis k I'enquSte publique et homologue par le Conseil d'Etat, 
conformement aux dispositions cantonales en la mattere.

Art. 36 Plan de remembrement

1. Le remembrement consiste en la mise en commun de bien-fonds d'un territoire determine et en la 
redistribution Equitable de la propriete et des autres droits reels qui y sont lies. II est eiabore en vue de 
permettre une meilleure utilisation du sol et d'assurer une realisation judicieuse des plans d'affectation des 
zones.

2. Les plans de remembrement indiqueront notamment:

a) le perimetre interesse ;
b) les limites projetees des parcelles ;
c) le trace des voies de devestiture.

II peut etre lie k un plan de quartier, ou un plan d'amenagement detailie.

3. Sous reserve de l'accord du Conseil d'Etat et, le cas echeant, du Conseil communal le remembrement peut 
etre introduit:
a) par decision de la majorite des proprietaires possedant la majorite des surfaces ;

b) par decision du Conseil communal.
La procedure se deroule selon la legislation speciale en la matiere.

Art. 37 Plan de quartier

1. Le plan de quartier regie l'ensemble des constructions existantes ou projetees dans un territoire limite et 
formant une entite suffisante et homogene (voir reglement des zones).

2. Un plan de quartier peut etre etabli, selon les circonstances:

a) par le Conseil communal;

b) par les particulars, sur demande du Conseil;

c) par les particulars, de leur propre initiative.
Avant l'etude detailiee d'un plan de quartier, le perimetre et le programme d'amenagement seront soumis 
k l’agrement du Conseil communal.

3. Le plan de quartier doit indiquer :
a) le perimetre du quartier sur un plan & l'echelle cadastrale avec les numeros des parcelles et noms des 

proprietaires interesses et voisins, ainsi que les coordonnees ;

b) l'implantation des batiments avec les cotes des distances aux limites et entre batiments ;

c) les gabarits des batiments avec indication de l'affectation des surfaces (coupes necessaires k la 
comprehension du plan);

d) les circulations automobiles et pietonnes, ainsi que les places d'arret et de parcage,

e) l'affectation et l’amenagement des espaces libres;

f) les equipements d'interet public ;

g) les infrastructures (eau, egout, eiectricite, etc...).

4. Le plan est accompagne d'un reglement et rapport explicatif precisant:

a) les relations du plan de quartier avec le plan d'amenagement de la commune ;

b) les caracteristiques du quartier.

5. Le plan de quartier est traite selon l'article 12 LCAT.
Si le plan prevoit une modification de l'affectation des terrains telle que pr6vue par le plan des zones, il 
necessite l'accord de l'Assembiee primaire et l'homologation par le Conseil d'Etat.

Art. 38 Plan d'amenagement detailie

1. Le plan d'amenagement detailie precise les mesures particulieres d'amenagement applicables k certaines 
parties du territoire communal et regie dans le detail l'affectation du sol.

2. Un plan d'amenagement detailie peut etre etabli selon les circonstances :
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a) par le Conseil communal;

b) par les particulars, sur demande du Conseil;

c) par les particulars, de leur propre initiative.
Avant l'dtude d'un plan d'amdnagement ddtailld, le pdrimdtre et le programme d'amdnagement seront 
soumis k l'agrdment du Conseil communal.

3. Un dossier doit comprendre au minimum :

a) un plan k l’dchelle cadastrale avec indication :
■ du pdrimdtre concemd,
■ des numdros des parcelles et nom des propridtaires interessds et des voisins,
■ des coordonndes,
■ des zones d'affectation diffdrencides,
■ de l'assise des mesures speciales envisagdes,

b) un rdglement prdcisant:
■ les mesures applicables k 1'interieur du pdrimdtre,
■ les dtapes de realisation,

c) un rapport explicatifjustiflant:
■ les mesures envisagdes,
■ les relations avec le plan d'amdnagement de la commune.

d) La procedure d'adoption du plan d’amenagement detailld est fixee par le Conseil communal en 
fonction de la portee des mesures envisagees (art. 12 LCAT).

Art. 39 Equipement des terrains

1. Toute construction nouvelle ne peut etre erigee que sur un terrain equipe.

2. Un terrain est repute equipe lorsqu’il est desservi d'une maniere adaptee k l’utilisation prevue par des 
voies d'acces et par des conduites auxquelles il est possible de se raccorder sans frais disproportionnes 
pour l'alimentation en eau et en energie, ainsi que pour l'evacuation des eaux usdes.

3. Les presentes dispositions ne peuvent pas obliger la Commune k dtendre ses rdseaux d’equipement.

Art. 40 Raccordement aux reseaux communaux

1. Les conditions de raccordement aux rdseaux communaux d'eau et d'dgouts sont fixees par le Conseil 
communal, sur la base des plans et rdglements en la mature.

2. Le Conseil communal per5oit une taxe de raccordement aux rdseaux d'eau et d'dgouts selon les bardmes 
en vigueur. Cette taxe est due avant le debut des travaux.

Art. 41 Plaques indicatrices

1. Pour autant qu'elle se trouve dans l'impossibilite d'utiliser le domaine public, la Commune a le droit 
d'apposer sur les constructions privdes des plaques indicatrices de noms de rues, de numdrotation, de 
niveaux d'hydrants, de chemins pddestres et autres indications concemant les services publics.

2. La Commune tient compte dans la mesure du possible des observations legitimes du propridtaire. En cas 
de contestation, le Conseil d'Etat decide. Une indemnitd ne sera versde qu'en cas de dommage rdel causd 
au bdtiment.

B. ACCES

Art. 42 Routes privees

1. Les routes et chemins doivent correspondre au caractdre et k l'importance des constructions projetdes. Le 
Conseil communal peut prescrire la largeur, le tracd et le point de raccordement au rdseau public.

2. Pour la construction, 1'entretien et la reprise par la Commune des routes et chemins privds, sont 
applicables les dispositions prdvues k cet effet dans la loi sur les routes du 3 septembre 1965.

22



COMMUNE DE VAL-D'ILLIEZ reglement des Constructions

3. Les voies privies doivent etre entretenues et nettoydes k la charge des proprfetaires bordiers.

Art. 43 Sorties sur la voie publique

1. Le Conseil communal refuse l'autorisation de construire pour tout bStiment ou installation dont l’accfcs sur 
la voie publique pfesente des dangers ou des inconv^nients pour la circulation. II peut exiger le 
groupement des acc6s de plusieurs proprfefes, places et boxes 4 voitures.

2. La distance libre devant les entries de garage ou de cloture doit etre suffisante pour permettre l'arret des 
vehicules en dehors de la chauss^e : en fegle g^ngrale 6 m.

3. La construction de stations de lavage et l'installation de colonnes k essence n'est autoris^e que si le 
stationnement est possible en dehors du domaine public.

Art. 44 Deneigement des routes

Le Conseil communal 6tablit un plan de deneigement des routes en tenant compte des priorites et des 
besoins. Les proprfetaires peuvent demander des deblaiements complementaires. Ceux-ci seront effectues 
suivant les possibility et contre paiement des frais.

Confomfement k la loi sur les routes, la Commune se reserve la possibility de prelever une taxe pour couvrir 
en partie les frais de deneigement.

Art. 45 Stationnement des vehicules

Le stationnement des vehicules sur la voie publique est interdit en dehors des zones prevues k cet usage.

Conformement aux articles 215 et suivants, de la loi sur les routes, chaque proprietaire est tenu de pfevoir 
sur son terrain un nombre de places de stationnement ou garages suffisant pour assurer le parcage de ses 
propres vehicules et de ceux de ses clients ou visiteurs.

II sera notamment exig6 : 

logement:

immeubles collectifs 
de 3 logements et plus

1.

2.

1 place de pare couverte pour les 
studios et appartements de 1 ou 2 pieces

2 places de pare couvertes pour les appartements de plus de 2 pieces

2 places de pare couvertes ou non par 
logement.

1 place pour 30 m2 de surface ouverte au public

2 places pour 3 postes de travail 

1 place pour 4 lits

(selon loi sur les auberges) 1 place pour 4 m2 de surface 
Sexploitation

autres logements: 
(villas, chalets)

bureau + commerce :

atelier:

hotel:

cafe-restaurant:

industrie, artisanat, 
supermarchd: 
professionnels suisses de la route.

Les places et accfcs anfenag^s en fonction de cette exigence sur terrain privg seront accessibles toute 
l'arufee et doivent demeurer affeefes k cet usage aussi longtemps qu'ils fepondent k un besoin. Le cas 
6ch6ant, elles seront garanties par un droit de superficie.

La moitfe au moins des places de pare exigdes pour les logements en para-hotellerie et les hotels sera 
couverte.

En zone du village, les places pourront etre inferieures ou exterieures.

selon le cas, en faisant reference aux normes de l'union des

3.

4.

5.

Art. 46 Impossibility d'amenager
1. Dans le cas ou le constructed ne peut anfenager sur son terrain les places de pare ou de jeux n^cessaires, 

il doit:
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a) amdnager ou acquerir les places manquantes sur fonds d'autrui, ou
b) inscrire une charge fonctere sur son immeuble pour assurer sa participation 4 la realisation des futurs 

amenagements publics ou priv^s, ou
c) verser une contribution equivalente 4 un fonds pour l'amenagement de places de pare ou de jeux 

publics selon un tarif fixe par le Conseil communal.

2. Pour les constructions existantes qui ne disposent pas des places suffisantes, le Conseil communal peut:

a) faire appel 4 participer lors de la realisation d'equipements publics

b) percevoir une taxe d'utilisation accrue du domaine public.

Places de jeux pour enfants
1. Des places de jeux pour enfants doivent etre amenagees 4 l’ecart de la circulation 4 raison de 20 m2 par 

logement et au minimum 100 m2. La surface sera d'un seul tenant.

2. Ces places doivent etre amenagees avant la requisition du permis d'habiter. Au besoin, elles seront 
garanties par un droit de superficie en faveur de la Commune.

3. Cette exigence ne s'applique pas 4 la zone de chalets.

Art. 47

Art. 48 Retrait d'alignement

1. Les surfaces comprises entre le domaine public projete et 1'alignement sont grevees d’une interdiction de 
batir. Elies restent propriete des bordiers.

2. Toute construction y est interdite y compris les constructions en sous-sol. Seule la pose de conduites et de 
cables est autoris^e en sous-sol.

3. L'implantation des batiments sur 1'alignement peut etre rendue obligatoire.

4. Sauf en cas d'alignement obligatoire, la distance 4 I’axe du domaine public ne peut etre inferieure 4 la 
distance r^glementaire au fonds voisin.

Art. 49 Empietement sur 1'alignement

1. Un batiment empietant sur 1'alignement ne peut etre sureleve, agrandi ou transform^.

2. Exceptionnellement, des autorisations peuvent etre accordees 4 bien plaire par le Conseil communal, 4 
condition que le proprietaire s'engage 4 renoncer, lors de la realisation du plan, 4 reclamer une indemnite 
pour la plus-value due aux travaux. Cette renonciation est mentionnee au Registre foncier, en faveur de la 
Commune, aux frais du proprietaire.

3. Pour obtenir cette autorisation, le proprietaire adressera une demande ecrite au Conseil communal, 
portant la mention "demande d'autorisation de construire 4 bien plaire".

4. L'autorisation peut etre refusee si cet agrandissement ou cette transformation nuit 4 l'execution du plan 
d'alignement.

Art. 50 Saillies sur des alignements

1. En rez-de-chaussee, aucune saillie de construction ne peut depasser de plus de 15 cm la ligne fixee par 
1'alignement.

2. Les avant-toits, balcons ouverts de 3 cotes et autres anticipations ne peuvent depasser de plus de 1,50 m 
la ligne fixee par 1'alignement; pour les marquises de magasins, cette distance est portee 4 2 m. En aucun 
cas, ils ne pourront empieter sur la chaussee.

3. La hauteur libre 4 partir du sol sera au minimum de 3 m sous une marquise ou un balcon.

4. Les tentes de magasins sont autorisees pour autant qu'elles ne descendent pas 4 moins de 2,10 m du 
niveau du trottoir, et qu'elles n’empietent pas sur la chaussee.

5. aucune porte, portail, contrevent ou store ne doit s'ouvrir vers l'exterieur 4 moins de 4,50 m au-dessus de 
la chaussee, et de 2,50 m au-dessus du trottoir.

6. Pour les routes cantonales, les dispositions de la Loi sont applicables.
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Serres et verandas

1. Les balcons vitrds, serres, verandas et oriels sont autoris^s avec une emprise maximum de 1,50 m sur les 
alignements et distances r^glementaires.

2. Lorsqu'ils ne sont pas chauffts et sont situds en dehors de l'enveloppe thermique du batiment, ils ne 
comptent pas dans la density.

Art. 51

Art. 52 Absence d'alignement

En bordure des routes et chemins pour lesquelles les alignements n'ont pas encore dtd dyfinis, la limite du 
domaine public sera assimilde & une limite de fonds voisin.

C. Constructions en limites

Art. 53 Contiguite

1. Les constructions en limite de proprtetd sont autorisdes pour les constructions jumelles ou en bande :

a) lorsque la mitoyennetd est prdvue par le plan des zones ou un plan de quartier ;

b) lorsque la parcelle voisine est dyj& batie en limite de propria et qu’elle n’est pas au benefice d’une 
servitude ;

c) par constitution d’une servitude entre proprtetaires voisins. Cette servitude sera inscrite au Registre 
foncier en faveur de la Commune.

2. Sauf en cas d'alignement obligatoire ou de plan de quartier, la longueur totale des batiments n'excddera 
pas 40 m.

Art. 54 Rupture de contiguite

Lorsque la contiguite est prevue par le rdglement des zones, un plan de quartier ou une servitude, le 
proprietaire qui ddsire renoncer k cette contiguity doit respecter une distance k la limite 6gale au double de la 
distance normale.

Art. 55 Murs mitoyens

1. Celui qui veut adosser un batiment k celui du voisin doit yriger un contre-mur.

2. Le proprietaire qui construit le premier est tenu de faire coincider la face extdrieure de son mur avec la 
limite de son terrain.

3. Les murs d'attente seront crdpis et peints.

Art. 56 Redressement de limites

1. Lorsque les limites des immeubles bordiers ne sont pas perpendiculaires k l’axe de la rue, le Conseil 
communal peut procyder a 1'expropriation et k 1'ychange des terrains nycessaires pour le redressement des 
limites de propriytys.

2. Pour les constructions en ordre contigu, les murs mitoyens seront construits perpendiculairement k 
l'alignement.

3. La remise en dtat des limites se fera aux frais des propriytaires.

Art. 57 Murs et clotures

1. Les murs, clotures, palissades et haies mortes peuvent etre implantys en limite de propridte; lorsque la 
hauteur dypasse 1,50 m, ils seront reculds de la moitiy de la surhauteur.

2. Les haies vives seront implantyes k une distance ygale & la moitiy de leur hauteur, mais au minimum k 60 
cm de la limite de propriyty (axe de la plante).
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En bordure des routes et chemins, les murs et les haies doivent respecter les imp^ratifs de visibility 
ndcessaires k la s^curite du trafic et la distance k la limite pr£vue ci-dessus.
En aucun cas, ils ne peuvent etre implants £ moins de 1,20 m du bord des routes cantonales et 60 cm des 
autres voies publiques.

La hauteur est mesurde k partir du niveau de la chauss^e.

La pose de fil de fer barbell, la pose de barrives pointues et la plantation de ronces sont interdites en 
bordure des passages publics. Sur le domaine skiable les clotures seront d'un module facilement 
dymontable.

3.

4.

D. Securite et salubrite des constructions

Art. 58 Constructions dans les zones dangereuses

1. Toute construction est interdite sur un terrain ne prdsentant pas de security suffisante ou exposy k des 
dangers spyciaux, tels que l’avalanche, l'eboulement, l'inondation.

2. Le Conseil communal ytablit un plan des dangers et le porte k la connaissance du public et du Conseil 
d’Etat.

Art. 59 Constructions dangereuses, insalubres et produisant des nuisances

1. Les constructions et leurs abords doivent etre con9us, ydifiys, maintenus et exploitys dans un ytat tel qu'ils 
ne prysentent aucun danger pour les occupants et le public et qu'ils n'ymettent aucune nuisance telle que 
fumye, odeur, bruit, etc., incompatibles avec le caractyre de la zone et l'environnement.

2. Lorsqu'une construction, ou une partie de construction menace mine, compromet la sycurity des 
occupants ou du public, (sur domaine public ou privy) prysente un danger pour l'hygiyne et la salubrity ou 
nuit de fa?on excessive <k l'environnement, le Conseil communal somme par lettre chargye le propriytaire 
de dymolir ou de restaurer et de prendre toutes mesures qu'il juge nycessaires.

3. En cas de pyril imminent, l'autority communale ordonnera, sans autre formality, les mesures provisoires 
nycessaires pour protyger le public.

Art. 60 Assainissement des ilots

1. En vue d'assainir un ilot ou d'amyiiorer l'amynagement des cours et jardins, le Conseil communal peut 
subordonner l'octroi d'une autorisation de construire ou de transformer, k la dymolition totale ou partielle 
de batiments, murs, clotures, annexes, et & l'exycution de terrassements ou d'autres ouvrages.

2. Le Conseil communal peut faire enlever des places privyes s'ouvrant sur la voie publique, les amas de 
bois, de pierres, de dybris de constmction ou autres, qui seraient contraires k la sycurity ou k l'esthytique.

Art. 61 Locaux ouverts au public

1. Les batiments ouverts au public doivent donner toutes les garanties propres a assurer l'hygiyne, la sycurity 
des personnes et la prompte yvacuation des locaux, notamment par le cube d'air, l'ayration, la surface des 
fenetres, le nombre des issues, la disposition des portes, leur largeur et leur mode de fermeture, le nombre 
et la largeur des escaliers, les dimensions des vestibules et corridors et le genre de matyriaux. En rygle 
gynyrale, les portes s'ouvriront vers l’extyrieur.

2. Ils seront accessibles aux handicapys, conformyment k l'ordonnance du 28.10.1993.

Art. 62 Salubrite, isolation, securite

Toute piyce devant servir k l'habitation ou au travail doit avoir un volume d'air suffisant, etre & l'abri de 
l’humidity, etre ayrye et ydairye directement sur l'extyrieur.

Dans les batiments locatifs, les locaux destinys k l'habitation permanente de personnes doivent avoir leurs 
murs extyrieurs entiyrement hors de terre. Pour les terrains k forte pente, les murs ou parties de murs 
formant mur de soutynement doivent ytre isoiys par une ytanchyity.

1.

2.
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Le plancher doit etre sEparE du sol par un vide d'air de 50 cm au moins, convenablement ventilE, ou par 
une EtanchEitE Equivalente.

Les lois et rEglements cantonaux et fEdEraux sur la protection contre l'incendie, sur la protection contre le 
bruit et sur Pisolation thermique des batiments sont applicables.

Les cloisons et planchers sEparant les appartements doivent assurer une isolation phonique suffisante (55

3.

4.
db).

Restent rEservEes les dispositions prEvues par la loi du 11 mars 1987 sur les Economies d'Energie et la 
legislation cantonale en la matiEre.

5.

Art. 63 Installations sanitaires

1. Les locaux destines k l'habitation doivent disposer d'installations de WC ventilEes et de locaux de toilettes 
en nombre suffisant.

2. Les locaux de travail tels que bureaux, commerces, ateliers ou industries doivent Etre pourvus d’un WC 
au moins pour 10 personnes et au minimum d'un pour chaque entreprise ou preneur de bail.

3. Dans les cafes, lieux de reunions, ou autres etablissements publics, des toilettes proportionnees k 
l’importance de l'etablissement seront amenagees dans le corps meme du batiment et leur acces bien 
signaie. Elies comporteront au minimum un wc-hommes et un wc-dames separes et pourvus chacun d'un 
lave-mains. DEs que l'etablissement depasse 50 mJ, chaque compartiment aura au moins 2 cabines et le 
compartiment hommes au moins 3 urinoirs.

4. La ventilation des tuyaux de chute par le haut sera assume par leur prolongement, sans diminution de leur 
section, jusqu'au-dessus du toit ou de la terrasse. Le debouche des tuyaux de ventilation sera eioigne de 
1,50 m au moins de toute fenetre ou de toute ouverture appartenant k un local habitable.

Art. 64 Compteurs electriques

Tous les compteurs Electriques et autres installations similaires doivent etre facilement accessibles depuis 
l'exterieur.

Art. 65 Raccordement aux egouts

1. Tous les immeubles doivent etre raccordes au rEseau d'Egouts public.

2. Le dEversement des eaux pluviales sur le domaine public est interdit.

3. Pour les nouvelles constructions les eaux de toiture et les eaux de surface seront canalisEes sEparEment et 
dans la mesure du possible raccordEes sur un effluent d'eau de surface.

4. L’Evacuation des eaux de toiture et des eaux de surface peut etre admise dans un puits perdu pour autant 
que les caractEristiques du terrain le permettent.

5. Les places goudronnEes seront munies d'un dEcanteur et si elles sont accessibles aux vEhicules d'un 
sEparateur d'huile, et ce k partir de 10 vEhicules.

6. En outre, sont applicables les dispositions du rEglement communal en la matiEre.

Art. 66 Toitures

1. Toutes les mesures doivent Etre prises pour Eviter le glissement de neige sur les toits.

2. L'accEs £ chaque toiture doit etre facile. Les chassis k tabatiEre prEvus k cet effet auront au moins un vide 
de 40/60 cm.

3. DEs une hauteur de 4,00 m, un accEs k la toiture doit etre obligatoirement assurE.

Art. 67 Chantiers
Les chantiers de construction, de dEmolition et les carriEres en bordure de route doivent etre fermEs par 
une palissade d'un type admis par le Conseil communal et, le cas EchEant, l'administration cantonale.

Toutes les mesures seront prises pour assurer la sEcuritE du public et du trafic, et pour Eviter le 
dEgagement de poussiEre et le bruit.

1.

2.
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3. Le Conseil communal peut interdire ('utilisation d'engins bruyants certains jours ou k certaines heures.

Art. 68 Ecuries, installations agricoles
1. Les ^curies, Stables, porcheries, poulaillers et autres locaux qui abritent des animaux ne doivent causer 

par leur aspect, ou leurs odeurs, aucune gene excessive pour le voisinage.

2. Les constructions nouvelles sont interdites dans certaines zones prdvues au rfeglement des zones.

3. Les installations agricoles doivent notamment satisfaire aux conditions suivantes :

a) etre am6nag6es rationnellement, convenablement ^clair^es et adr^es,

b) le raccordement des silos est obligatoire k la fosse & purin.
Le Conseil communal peut faire transformer ou d^placer les installations qui nuisent 4 l'hygiene ou k 
1'affectation d'un quartier.

art. 69 Fosses et fumieres

1. Tout dypot de fumier ou d'autres substances en decomposition doit etre etabli k une distance d'au moins 
10 m des habitations ou locaux de travail existants ou future, ainsi qu'& une distance suffisante des puits, 
sources, canalisations d'eau.

2. Les fosses & fumier et & purin seront ytanches. Les fumieres doivent etre entourees d’une bordure en 
maijonnerie suffisante pour empecher, en toute saison, I'ycoulement du purin hors de la fosse.

3. Le raccordement des fosses et fumieres au reseau d'egout est interdit.

4. Les d^chets de fiuits et legumes doivent etre d6pos6s dans des bacs k compost ou ypandus hors de la zone 
de construction.

5. Les d^charges sauvages sont interdites.

E. Esthetique et protection des sites

Generalites

1. Les constructions et leurs abords doivent presenter des formes, des couleurs et des am^nagements qui 
s'harmonisent aux constructions environnantes et au caract&re du site.

2. Le Conseil communal se reserve la possibility de conserver des sites construits et a le droit de s’opposer k 
toute construction ou demolition de nature k compromettre l'aspect ou le caractere d'un site, d'une 
locality, d'un quartier, d'une rue, ou k nuire k l'aspect d'un ydifice de valeur historique, artistique ou 
pittoresque, meme si elle ne se heurte k aucune disposition ryglementaire spyciale.

3. Afm de sauvegarder ou d'amynager des points de vue ou des sites, le Conseil communal peut fixer 
l'implantation des constructions. Pour assurer la sauvegarde du patrimoine architectural, il ytablit un 
inventaire des maisons, monuments et sites k protyger.

Art. 70

Orientation des batiments et ordonnance des facades

1. En rygle gynyrale, toutes les fa9ades d'un batiment doivent etre paraliyies ou perpendiculaires k 
I'alignement ou k l'orientation gynerale du quartier.

2. Le Conseil communal peut dyterminer des zones de meme orientation des batiments, en fonction de 
l'exposition, de 1'ensoleillement, des vents et de la pente naturelle des terrains.

3. Le Conseil communal peut prescrire l'organisation et 1'architecture d'un quartier, notamment fixer 
l'implantation, l'orientation, le volume, l'ychelle, les matyriaux, la couleur et l'aspect des batiments par des 
plans de quartier ou de structuration.

Art. 71
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Art. 72 Superstructures

1. Les antennes et les paraboles pour la radio et la television sont soumises ci autorisation et leur couleur sera 
identique k la fa?ade contre laquelle elles sont apposdes. Dans la mesure du possible, les raccordements 
d’un batiment seront regroupds sur une meme parabole.

2. Les panneaux solaires doivent etre integtes aux fafades, toitures ou antenagements exterieurs.

3. Les cages d'ascenseurs, ventilation et autres superstructures hors gabarit ne doivent pas depasser le 1/20 
de la surface du toit et rester en-dessous de la hauteur maximum au fatte.

Art. 73 Sites, pares et plantations

1. Lorsque l'aspect exterieur des constructions l'exige, le Conseil communal peut subordonner l'octroi de 
l'autorisation de batir ou du permis d’habiter, k la plantation d’arbres et k Pantenagement de places vertes 
autour des batiments.

2. II peut egalement exiger certaines mesures particulieres quant k la disposition de ces plantations et k leur 
essence, notamment en vue de cteer des rideaux-abris contre le vent, des 6crans visuels, des couvertures 
vertes.

3. Pour les distances aux limites, les art. 177 et suivants de la Loi d'application du CCS sont applicables. 
Lorsque la distance k 1'alignement est suffisante, l'administration communale peut planter des arbres 
jusqu'en limite du domaine public.

4. Les deipandes de deboisement seront accompagndes du pteavis de l'inspecteur forestier d'arrondissement.

Art. 74 Entretien

Les proprtetaires sont tenus de maintenir les constructions et leurs abords dans un 6tat convenable et 
notamment:
a) d'entretenir les facades, clotures et abords des batiments, cours, jardins, passages, etc;

b) de demolir ou de restaurer les constructions en mauvais 6tat qui nuisent & l'esthdtique de la localite ou 
d'un site;

c) de masquer ou de supprimer les depots de materiaux et tout autre amenagement ou installation qui 
offensent la vue.

Les proprtetaires sont tenus d'entretenir leur proprtete, notamment de faucher les ptes et terrains vagues et 
de respecter le reglement de police concemant la destruction des dechets.

En cas d'entretien insuffisant, le Conseil communal prend les mesures n£cessaires, aux frais des 
proprtetaires ndgligents, aptes sommation par lettre recommand^e ou avis au Bulletin officiel.

1.

2.

3.

F. PUBLICITE

Art. 75 Emplacement d’affichage

1. Le Conseil communal fixe les emplacements rdsentes £ 1'affichage public, ainsi qu'i l'affichage de 
publicity et k la reclame k l'exterieur du batiment. Hors de ceux-ci, il est interdit de placer des affiches.

2. La competence de la Commission cantonale des constructions est teservee.

Art. 76 Pose d'enseignes
Toutes les affiches de publicity dans le domaine privd (ex. enseignes commerciales) doivent satisfaire aux 
regies de l'estltetique. Elles sont soumises k une demande au Conseil communal.

En principe, la publicity ne peut se faire que sur 1'immeuble affecte au commerce et une seule enseigne 
est admise par entree.

Toute modification d'enseigne est soumise aux memes tegles qu'une publicity nouvelle.

Les enseignes lumineuses doivent etre deparasitees.

1.

2.

3.

4.
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Art. 77 Autorisation
La demande d'autorisation doit etre adressde au Conseil communal. Elle doit etre accompagn^e d'une 
maquette ou dessin cote, execute k une echelle suffisante k la comprehension du projet, indiquant les trois 
dimensions, les couleurs, la saillie des le nu du mur, les scellements, etc.. La demande doit mentionner en 
outre:
a) la largeur de la rue et du trottoir,
b) la hauteur d£s le trottoir au point le plus bas de l'enseigne, ou autre installation similaire,

c) les materiaux,
d) le syst£me d’edairage propose s'il y a lieu.

Art. 78 Entretien

1. Les enseignes doivent etre maintenues en bon etat.

2. Le Conseil communal peut faire enlever aux frais, risques et perils du proprietaire, celles qui sont mal 
entretenues ou devenues inutiles si le proprietaire, invite k proceder aux travaux necessaires, n'execute 

pas ceux-ci dans le delai fixe.
Art. 79 Exemption d'autorisation

Des plaques indicatrices ne mentionnant que le nom et la profession des interesses peuvent etre admises 
sur les portails, clotures, portes et embrasures, sans s’en referer au Conseil communal, pour autant que ces 
plaques aient une dimension courante (format A3).

D6s qu'il y en a plus de deux par entree, elles seront de forme et de dimension semblables et groupees par 

panneaux.

1.

2.

Reglement des zonesChapitre IV

A. Definitions des mesures

Art. 80 Distance k la limite (art. 10 LC)

La distance k la limite est la distance la plus courte entre chaque point de la facade et la limite de la propriete. 
Cette distance doit etre respectee sur toute la longueur de la facade.

Les solives et autres constructions similaires dont la longueur totale n'excede pas le tiers de la facade, et les 
avant-toits peuvent depasser cette distance jusqu'i un maximum de 1,50 m.

Art. 81 Distance entre les batiments (art. 10 LC)

La distance entre les batiments est la distance la plus courte entre deux facades. Pour des batiments eriges sur 
le meme fonds, elle ne peut etre infdrieure k l'addition des deux distances k la limite prescrite.

Art. 82 Distance & la foret

Aucune construction ne peut etre erigee k une distance inferieure k 10 m de la lisidre de la foret. La listere de 
la foret est fixde d'entente avec l'inspecteur d'arrondissement.

Pour les bosquets isotes, une derogation peut-etre demand^e. La distance est alors port£e i5m.
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Surface mioimale des parcelles

L'exigence d’une surface de parcelle minimum ne s’applique pas aux parcelles qui ne rtpondent pas & ce 
crit^re et cadastres ainsi avant le 21.12.1992.

Art. 83

Surface minimale batie

La surface bitie minimale est la surface d’une construction sise sous la toiture. Les extensions en sous-sol ne 
sont pas comprises dans la surface bitie minimale.

Art. 84

Servitudes de distances

1. Des derogations aux distances minimales i la limite peuvent etre obtenues moyennant la constitution sur 
le fonds voisin d'une servitude inscrite au Registre foncier, en faveur de la Commune, garantissant que la 
distance entre bitiments sera respect£e.

2. La Commune tient un cadastre de ces derogations.

Art. 85

Art. 86 Empietements et constructions en sous-sol (art. 22 LC)

1. Les parties de constructions depassant la facade telles que les avant-toits, les entrees de maison, les 
balcons, les verandas, les oriels, les escaliers exterieurs et autres ne sont comptes dans le calcul de la 
distance qu’i partir d’une profondeur de 1,50 m.

2. Sous reserves de la Loi sur les Routes, les constructions et installations situees entierement en-dessous du 
sol naturel peuvent etre construites en limite de propriete. Elies sont interdites dans I'emprise des 
alignements.

Art. 87 Constructions existantes

1. Des derogations aux distances prescrites peuvent etre demandees pour les transformations et changements 
d'affectation de constructions caracteristiques.

2. Les conditions suivantes sont exigees :

a) le gabarit existant ne doit pas etre modifie,
b) un degagement suffisant doit etre garanti pour une fa<;ade au moins,

c) le caractere architectural du batiment doit etre sauvegarde,

d) les mesures adequates de lutte contre le feu doivent etre prises.

Art. 88 Petites constructions

Pour les constructions non destinees k l'habitat ou au travail dont le volume est inferieur k 20 m3 en zone k 
batir, et k 15 m3 en dehors de la zone k batir, les distances de la police du feu sont applicables (3 m).

Art. 89 Hauteur et longueur des facades

La hauteur des facades se mesure depuis le sol naturel ou depuis le sol am£nag£ s’il est plus bas que le sol 
naturel, jusqu’au sommet du faite du toit.

Pour les constructions non contigues, la longueur maximale des fa9ades est de 22 m, y compris les annexes 
tels que garages, depdts, etc. Pour les constructions contigues elle est de 25 m.

Art. 90 Proportionnalite

Dans le but de maintenir l’architecture des batiments (batiments bien assis), la hauteur de la facade doit etre 
inferieure ou egale A la longueur de cette meme facade, et cela pour toutes les facades.

Art. 91 Vide d’etage
Le vide dotage est la distance minimale libre entre le plancher fmi et le plafond, mesure sous les solives ou 
les chevrons d’un local. II sera d'au minimum 2,20 m.

Art. 92 Combles

Les combles d'une hauteur sous plafond superieure k 1,80 m comptent comme surface utilisable.
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Art. 93 Indice d'utilisation

1. L'indice d'utilisation est le rapport entre la surface brute de plancher utile et la surface constructible du 
terrain.

Surface brute de plancher utile 
Surface constructible du terrain

2. La surface brute de plancher utile se compose de la somme de toutes les surfaces d'etages en dessus du 
sol, y compris les surfaces des murs et des parois dans leur section horizontale.

3. Ne sont pas comptes :
a) les locaux de service situ^s hors du logement tels que caves, greniers, s^choirs et buanderies, locaux 

de chauffage, soutes & bois, k charbon ou k mazout;
b) les locaux pour la machinerie des ascenseurs, des installations de ventilation et de climatisation ;

c) les locaux communs de jeux et bricolages dans les immeubles & logements multiples ;

d) les garages pour vdhicules k moteur, veios et voitures d’enfants, non utilises pour une activite 
professionnelle;

e) les couloirs, escaliers et ascenseurs desservant uniquement des surfaces non directement utilisables ;

0 les portiques d’entr^e ouverts, les terrasses d’attiques couvertes et ouvertes, les balcons et loggias 
ouverts ;

g) les espaces vitres (verandas, oriels, serres, jardins d’hiver) non utilisables pour l’habitation 
permanente (situ^s en dehors de l’enveloppe thermique) ou pour des activites commerciales ou 
professionnelles.

Comptent toutefois comme surface utilisable les sous-sols destines au travail ou k l’habitation.

4. Le Conseil communal peut autoriser un proprietaire k compter dans la surface constructible les surfaces 
destinees k une utilisation publique, k condition que celui-ci les cede gratuitement 4 la Commune et que 
la surface c£dee represente moins de 20% de la surface constructible.

Indice d'utilisation : U =

Art. 94 Surface deja utilisee

1. Les surfaces ayant dej& servi k la determination des distances minimales ou au coefficient maximum 
d'utilisation du sol pour une construction, ne pourront etre utilis^es k ces memes fins pour une autre 
construction, mSme apr£s alienation ou partage.

2. Pour garantir cette disposition le proprietaire devra, avant l'octroi du permis de construire, inscrire au 
Registre foncier une servitude de non batir grevant sa parcelle en faveur de la commune. La Commune 
tient un registre & cet effet.

3. Pour le calcul de l'indice d'utilisation du sol sur les parcelles dejA baties, les surfaces de plancher des 
batiments sont cumuiees avec celles du projet

m

Art. 95 Majoration de l'indice

1. Une majoration de l'indice d'utilisation peut etre accordee lors de l'dtablissement d'un plan de quartier en 
raison des avantages offerts par une solution d'ensemble.

2. La majoration est refusee :

a) lorsque la delimitation du perimetre n'est pas adequate,

b) lorsque le projet d'ensemble n'offre pas des avantages evidents pour l'interet general, par rapport k une 
solution individuelle.

Art. 96 Habitations individuelles

Sont reputees habitations individuelles, les chalets et villas n'ayant pas plus de 2 appartements.

Art. 97 Habitations collectives

Sont reputees habitations collectives, toutes constructions de 3 appartements et plus. Y sont assimiiees : les 
colonies de vacances, homes d'enfants, auberges de jeunesse, hotels et constructions similaires.
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B. Elements architecturaux

Architecture

L’architecture, notamment le volume, l’Echelle, les matEriaux, la couleur et la couverture des constructions 
nouvelles et des transformations doit s’harmoniser avec les constructions existantes.

II en est de meme des enseignes, panneaux de reclames, vitrines et autres objets soumis k la vue du public.

L’architecture peut porter la marque de notre temps mais cependant les dements caractEristiques des 
constructions de montagne, particuliErement pour la taille des ouvertures, la couleur et le type de revetement 
de fa9ade doivent etre pris en compte (environ 2/3 en bois et 1/3 en maijonnerie).

Art. 98

Art. 99 Pente des toitures et sifflet

Les toitures sont k deux pans dont la pente doit se situer entre 40% et 50% (sauf pour les batiments 
artisanaux en zone artisanale). Elies seront recouvertes de tuiles de terre cuite, de tuiles, d’ardoises Etemit ou 
naturelles. La teinte des toitures doit se situer dans les « bruns » ou les « noirs ».

Le sifflet du toit est 1’avancement de la toiture k la faiti^re par rapport aux sabliEres. Ce dernier sera compris 
entre le 8% et le 12% de la longueur des chevrons.

Art. 100 Lucarnes et toits en pignons

Seules sont admis les lucarnes et les toits en pignons k deux pans qui remplissent les conditions suivantes :

1. Etre construits sur un batiment dont la profondeur est superieure a 7m.
2. La facade de la lucame ou du toit en pignon doit etre alignEe avec celle du batiment.

3. La proportionnalitE hauteur/largeur doit etre respectEe (voir art. 90 RCC).
4. La largeur minimale de chaque lucame ou du toit en pignon ne doit pas etre inferieure au 1/3 de la 

profondeur du batiment. II ne peut done y avoir plus de deux lucarnes ou un seul toit en pignon par face.

5. La hauteur maximale de la ligne de toiture de la lucame ou du toit en pignon est inferieure de 30 cm. k 
celle du batiment.
Les rEgles de pente des toitures et de sifflet s’appliquent aux lucarnes et aux toit en pignons (voir art. 99 
RCC).

6.

Art. 101 Conteneurs

Autorisation provisoire : Le Conseil Communal peut dElivrer une autorisation provisoire de 6 mois pour 
tous les types de conteneurs, sans amEnagement esthEtique particulier. L’implantation provisoire fera 
1’objet d’une Evaluation par la Commission Communale des Constructions.

Autorisation dEfinitive: Le Conseil peut dElivrer une autorisation definitive pour tous les types de 
conteneurs, avec les contraintes suivantes :

a) la distance aux limites k respecter est identique k celle d’une construction ;

b) l’orientation du conteneur est en principe identique k celle de la construction, mais peut etre apprEciEe 
de cas en cas ;

c) un toit k deux pans avec sifflet sera rEalisE sur le conteneur;
d) les parois seront revetues, gEnEralement en bois, ou d’un matEriau permettant d’intEgrer le conteneur 

dans son environnement.

1.

2.
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Les zonesChapitre V

A. Generalites

Art. 102 Les zones

1. La zone est constitute par une fraction de territoire communal & laquelle s'appliquent des conditions 
dttermintes d'utilisation.

2. Les ptrimttres respectifs de ces zones sont fixes dans le plan d'affectation des zones qui fait partie 
integrante du reglement des constructions.

Art. 103 L'aper^u de l'etat de 1'equipement

1. Les plans gtntraux des reseaux d'tquipement sont les plans techniques des reseaux communaux, 
notamment routes, eau potable, tgouts et tnergie.

2. Les plans des reseaux d'tquipement sont ttablis selon les normes usuelles en vigueur et les directives 
cantonales en la matitre (art. 14 LCAT).

3. L'aper?u de l'etat de 1'equipement presente les parties de la zone k batir propres k la construction, compte 
tenu de l'amenagement et de 1'equipement effectuts, ou qui pourront vraisemblablement l'etre dans les 
cinq ans. L'aperfu est tenu i jour ptriodiquement et it peut etre consulte par chacun.

Art. 104 Planification des zones a batir

1. L'equipement des zones a batir est regie par l'aperfu de l'etat de 1'equipement.

2. Les zones & batir sont classes selon l'etat de leur equipement, soit:

a) les terrains propres k la construction (terrains 6quip6s);

b) les terrains propres k la construction dans les cinq ans (terrains k equiper dans les cinq ans);

c) les autres terrains (terrains k Equiper ulterieurement).

3. Dans les secteurs qu'il est pr^vu d’equiper dans les cinq ans, la Commune prend k sa charge les frais 
d'equipement sous reserve de la perception des contributions de proprietaires fonciers.

4. Dans les autres secteurs, 1’equipement des terrains destines k la construction sera entierement mis k la 
charge des particuliers et execute conformement aux plans generaux d’equipement etablis par la 
Commune.

5. L'aper9u de l'etat des equipements sera mis ^ jour periodiquement.

Art. 105 Zone & amenager

1. Les zones k amenager sont hachurees en couleur sur le plan de zones. Elies sont destinees k la 
construction mais necessitent des amenagements prealables: remembrement parcellaire, reseau 
d'infrastructures, plan d'amenagement detailie, plan de quartier, etc..

2. L’amenagement permet l'utilisation des terrains pour la construction, conformement au reglement des 
zones, au plan directeur et aux plans des reseaux d'equipement.

3. Le projet d'amenagement doit Stre soumis k l'approbation du Conseil communal qui fixe la procedure k 
suivre.

4. L'amenagement est entrepris par les particuliers k leurs frais ou par la Commune, avec appel k 
participation des proprietaires, conformement aux dispositions legales en la matiere.

5. Lorsque l'amenagement est termine, le Conseil communal decide de l'ouverture de la zone partiellement 
ou en total ite.

Art. 106 Logements de groupe

Les logements de groupe, tels que colonies ne sont autorises que dans les secteurs deiimites en plan.
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Pour le surplus, les regies de la zone sont applicables.

B. Zones non constructibles

Art. 107 Zone reservee

Lorsqu'une adaptation du plan d’affectation, un plan details ou un plan de quartier est necessaire, la 
Commune peut prevoir une zone reserve dans un territoire exactement delimite. A l'interieur de cette zone 
rien ne doit etre entrepris qui puisse entraver la revision ou l'etablissement du plan.

Une zone r£serv6e peut etre decidee par le Conseil communal pour une duree de deux ans. Le delai peut etre 
prolong^ par l'Assemblee primaire jusqu'ii un maximum de 5 ans.

Art. 108 Zone d'affectation differee

1. La zone d'affectation differee comprend les terrains, en reserve de I'amenagement futur, qui ne sont 
actuellement pas affectes k une utilisation particuliere.

2. Dans cette zone ne sont autoris^es que les constructions dont l'implantation hors des zones a batir est 
imposee par leur destination et pour autant qu'elles soient compatibles avec les buts vises par 
I'amenagement du territoire.

3. Les renovations, modifications et reconstructions de batiments existants sont autorisees conformement 
aux dispositions cantonales en la mati&re.

4. L'etude et la realisation des equipements sont entierement A la charge des proprietaires. Ces reseaux 
doivent s’integrer de fa9on rationnelle aux reseaux principaux fixes par la Commune.
L'execution doit correspondre aux plans approuves.

Art. 109 Zone de protection du paysage

1. Cette zone comprend les terrains et objets dont les valeurs paysagdres presentent un grand interet en 
raison de leur beaute, de leur rarete, de leur signification culturelle et de leur valeur pour la detente. La 
sauvegarde du caractere actuel du site doit etre assume.

2. Toute modification sensible du caractere et de l'aspect general du paysage est interdite.

3. L'exploitation traditionnelle, les travaux d'entretien et de remise en etat sont autorises dans la mesure ou 
ils ne compromettent pas l'equilibre naturel du site.

vet 0>Art. 110 Zone de protection de la nature (cl J7-D2.2olL(lo(( new
Cette zone comprend les terrains dont les richesses naturelles presentent un tres grand interet (flore 
et geologie) ainsi que leur environnement. __

1.

La conservation des especes particulieres et des formes caracteristiques 

Toute modification de l'etat naturel est interdite k l'excepti

2. tefdoit etre assuree.

les mesures d'entretien et de remise en etat.

iime forestier (aliees d'arbres, haies vives, bosquets, arbustes 
SsT prairies humides, etc), sont protegees par la legislation federale (en 

i). Aucune atteinte ne pourra leur etre portee sans autorisation de la commune, qui 
iraprealablement les instances cantonales competentes.

3.

Les surfaces boisees, non soumises 
isoies et autres biotopes, 
particulier

4.

Cl

Art. Ill Zone agricole

Cette zone comprend les terrains affectes en priorite k l'agriculture. 

On distingue :
a) la zone agricole de la valiee ;

b) la zone agricole d'alpage et de paturage.
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Dans la zone agricole, les constructions et installations ne peuvent etre autorisees que pour autant qu'elles 
servent k assurer l'existence paysanne ou a permettre l'exploitation agricole du sol et la satisfaction des 
besoins ltes k cette exploitation, ainsi qu'£ la population paysanne et k ses auxiliaires.

Les nouvelles constructions devront, par leur gabarit, leur teinte et leur forme, respecter l'identite 
architecturale des batiments agricoles existants et s'integrer au paysage agricole et alpestre du Val d'llliez.

Les renovations, modifications et reconstructions de batiments existants sont autorisees confomtement aux 
bases legates cantonale et federate en la matiere.

Art. 112 Zone d'activites sportives : domaine skiable

1. La zone d'activites sportives (domaine skiable) comprend les terrains utilises pour la pratique du ski. 
L'utilisation du sol k cette fm est toutefois subordonnee k l’utilisation agricole qui reste prioritaire.
Pour ce faire, les proprietaires des fonds concemes doivent laisser leur terre accessible aux skieurs pour la 
periode hivemale. A l'interieur du domaine skiable tel que precise sur les plans d'affectation, tout mur, 
haie vive, cloture, construction, plantations d'arbres, etc. genant la pratique du ski est interdit. Seules les 
clotures amovibles sont autorisees durant la saison d'ete. Elies seront deposees pendant la saison d'hiver.

Toute alteration du site (pollution du sol, degats aux champs et alpages), qui entrainerait pour 
l'agriculteur une evidente perte de gain (et ce a dire d'expert), peut justifier une demande d'indemnite 
couvrant le prejudice.

2. Le degre de sensibilite III est attribue pour cette zone.

Art. 113 Aire forestiere

Cette zone comprend les terrains affectes a la foret. Elle est regie par la legislation speciale en la matiere.

Art. 114 Zone de protection des eaux

1. Cette zone comprend les terrains sur lesquels l'occupation du sol et les activites doivent etre organisees de 
maniere k ne pas perturber la qualite des eaux utilisees pour l'alimentation.

2. Elle est divisee en 3 secteurs :

a) Zone SI (zone de captage). Elle est cloturee et appartient au proprtetaire du captage. Toute activite 
agricole et toute construction y sont interdites. Seules y sont tol6r6es les activity et installations 
ndcessaires au captage.

b) Zone SII (protection rapprochee). Toute construction et installation y sont interdites. Seules les 
activites agricoles ne presentant aucun risque pour les eaux souterraines y sont autorisees.

c) Zone Sill (protection eioign^e). La construction de batiments d'habitation conformes k l'affectation de 
la zone y est possible moyennant la prise de mesures particulteres. Les constructions de type artisanal 
et industriel, dangereuses pour la protection des eaux, y sont interdites. La plupart des activites 
agricoles y sont autorisees.

3. A l'interieur des zones "S" provisoires de protection des eaux, il appartient au requerant d'une demande 
d'autorisation de construire de demontrer que son projet est conforme aux exigences relatives k la 
protection des captages.

4. D'une maniere generale, toutes les constructions, installations et activites k l'interieur de ces zones doivent 
se conformer aux normes federates relatives k la protection des captages (instructions pratiques de 
rOffice federal de la protection de l'environnement).

Tous les projets sitttes k l'interieur de ces zones doivent etre soumis au Service de la protection de 
l'environnement.

5. ve>.Y Av Jfl, 0? 9J>(6
Art. 115 Zones de danger

Les zones dangereuses figurent sur le plan des zones k titre indicatif.

II est distingue deux types de zones : les zones de danger d’avalanche et d'instabilite de terrain.

Zone de danger : avalanches

Les p^rintetres des zones de danger d'avalanches sont signates k titre indicatif sur le plan general 
d'affectation de zones, dchelle 1:10.000.

1.
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Pour les zones d'avalanches, une etude specifique est a entreprendre pour determiner les zones rouge, 
bleu et jaune selon les directives federates pour la prise en consideration du danger d'avalanches lors de 
l'exercice d'activites touchant ['organisation du territoire.
Dans cette zone, les transformations et le changement d'affectation d'immeubles existants ne sont 
autorises qu'4 titre exceptionnel et pour autant que le cercle des personnes mises en danger ne soit pas 
etendu.

2. Zone de danger : instabilite de terrain

a) II est distingue trois types de perimetre de la zone de danger d'instabilite de terrain :

■ perimetre de la zone de danger "A" : danger reel,

■ perimetre de la zone de danger "B" : danger potentiel important £ moyen,

■ perimetre de la zone de danger "C" : danger faible.

b) Perimetre de la zone de danger "A" d’instabilite de terrain:

Ce perimetre est ferme a la construction tant qu'un assainissement (evacuation sous conduite des eaux 
de surface, captage des eaux souterraines, mesures de stabilisation) de l'ensemble du secteur n’aura 
pas ete effectue. Un bureau de geologues determinera les mesures k prendre. Une fois les travaux 
effectues, la reouverture k la construction du perimetre devra etre approuvee par les services 
competents de l'Etat. Pour chaque demande d'autorisation de construire la procedure definie pour le 
perimetre de la zone de danger ”B" sera appliquee.

c) Perimetre de la zone de danger "B" d'instabilite de terrain:

Pour toute construction dans ce perimetre, doit etre jointe k la demande d'autorisation de construire 
une expertise etablie par un bureau de geologues decrivant les mesures constructives a prendre en 
fonction de la qualite du terrain et du type de construction envisagee (plan de securite selon norme 
SIA 160). Ce rapport comprendra entre autres un descriptif des terrains, une evaluation des risques 
d'instabilite dus aux eaux superficielles et souterraines ainsi que les mesures de securite a prendre. II 
fera l'objet d'une approbation formelle de la part de l'Administration communale.

Un bureau de geologues suivra les travaux afin de verifier la bonne application des mesures 
preconisees. Pour toute construction de volume plus grand que 700 m3 SIA, il etablira un rapport de 
conformite k l’intention de la Commune.

d) Perimetre de la zone de danger "C" d'instabilite de terrain:
Pour toute construction de volume plus grand que 700 m3 SIA dans ce perimetre, doit etre jointe k la 
demande d'autorisation de construire une expertise etablie par un bureau de geologues decrivant les 
mesures constructives a prendre en fonction de la qualite du terrain et du type de construction 
envisagee (plan de securite selon norme SIA 160).

e) En cas d'aggravation du danger (dans les zones A et B), le Conseil communal peut:

■ ordonner des mesures extraordinaires telles que l'evacuation de la zone,

■ retirer les autorisations deiivrees, ceci sans indemnite.

f) En cas de sinistre :

■ le retablissement des acces n'est pas garanti,

■ les ffais de deblaiement des installations privees sont entierement k la charge du proprietaire.

Art. 116 Chemins pietons et chemins de randonnees pedestres

1. Les reseaux figurent sur le plan d'affectation k titre indicatif et ils comprennent:
a) les chemins pour pistons situ6s en r£gle generate a l'interieur des agglomerations;

b) les chemins de randonnee p^destre situes en regie generate a l'exterieur des agglomerations.

2. La Commune est chargee de l'amenagement, de la mise en place, de la signalisation et de la conservation 
des reseaux.

3. Toutes modifications et mesures de remplacement seront examinees par la commune et/ou le Canton et 
suivront la procedure conformement aux dispositions legales cantonales.

4. Sur ces reseaux la libre circulation est garantie par les collectivites publiques selon la legislation en 
vigueur. Si des clotures sont indispensables k l’exploitation de certains sites, elles seront obligatoirement 
munies de portes.
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Art. 117 Constructions hors zones a batir

1. Dans les zones non affectees k la construction, seuls sont autorises les batiments dont l'affectation est liee 
k l'exploitation du secteur consider et dont l'emplacement est impost par leur destination. Toute 
construction ou am^nagement doit etre compatible avec les objectifs de l'amdnagement du territoire.

2. Les renovations, modifications et reconstructions de batiments existants sont autorisees conformement 
aux dispositions cantonales en la matiere.

3. L'etude et la realisation des equipements sont k la charge des proprietaires et doivent etre approuves par le 
Conseil communal. Ces reseaux doivent s’integrer d'une fa?on rationnelle au reseau principal fixe par la 
Commune. L'execution doit correspondre aux plans approuves. Les frais sont entierement k la charge du 
proprietaire.

Art. 118 Zone d'extraction des materiaux - carriere, graviere

1. Cette zone comprend des terrains destines k l'exploitation de rochers et graviers.

2. Les travaux importants de terrassements tels que extractions, depots, remblayages ne sont autorises que 
sur la base d'un plan d'exploitation prevoyant les etapes et la remise en etat des lieux.

3. Le Conseil communal exigera la constitution d'une garantie bancaire assurant l'achevement correct des 
travaux et d'une assurance RC.

4. En cas d'exploitation non conforme aux plans approuves, le Conseil communal exige l’arret immediat des 
travaux. Apr£s sommation par lettre chargee, il peut faire executer les travaux de remise en etat aux frais 
et risques du proprietaire.

5. Les exploitations existantes ont un deiai d'une annee des l'approbation du present reglement pour 
demander les autorisations necessaires ou pour remettre les lieux dans un etat convenable.

6. Demeurent reservees les competences des autorites cantonales en la matiere.

7. Le degre de sensibilite DS IV est attribue pour cette zone.

Art. 119 Zone de depot de materiaux

1. Cette zone comprend des terrains destines k I'entreposage de materiaux.

2. Les travaux importants de terrassements tels que extractions, depots, remblayages ne sont autorises que 
sur la base d'un plan d'exploitation prevoyant les etapes et la remise en etat des lieux.

3. Le Conseil communal exigera la constitution d'une garantie bancaire assurant l'achevement correct des 
travaux et d'une assurance RC.

4. En cas d'exploitation non conforme aux plans approuves, le Conseil communal exige l'arret immediat des 
travaux. Apres sommation par lettre chargee, il peut faire executer les travaux de remise en etat aux frais 
et risques du proprietaire.

5. Les exploitations existantes ont un deiai d'une annee des l'approbation du present reglement pour 
demander les autorisations necessaires ou pour remettre les lieux dans un etat convenable.

6. Demeurent reservees les competences des autorites cantonales en la matiere.

7. le degre de sensibilite DS IV est attribue pour cette zone.

Art. 120 Zone inculte

Cette zone est constituee de terrains montagneux ou rocheux, impropres a une exploitation agricole 
quelconque.

Art. 121 Zone sportive

1. Cette zone proche du site de Champoussin doit etre consideree comme une aire de detente de la station 
proche. Des activites sportives de plein air peuvent y etre amenagees en particulier pour la saison estivale.

2. Seuls des sports ne necessitant pas une infrastructure construite importante (piste Vita, divers parcours, 
etc..) seront autorises.
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De petites constructions d'une surface maximum de 100m2 au sol seront seules autoris^es et pour autant 
qu'elles soient en relation avec la destination de la zone. Leur implantation, leur architecture feront l'objet 
d'une autorisation speriale de la commune qui veillera k leur integration.

3. Afin de permettre une utilisation agricole rationnelle, les travaux d’amenagement se limiteront au stride 
minimum, notamment en ce qui conceme le drainage, 1'irrigation, l’arborisation.

4. Le logement n'y est autorise que dans la mesure oil il est necessaire k la surveillance et la gestion des 
installations.

5. Prealablement k toute autorisation de construction ou d'amenagement, il sera etabli un plan directeur de la 
zone afin de localiser les divers equipements, les acces et places de pare.

Zones a batirChapitre VI

A. Secteur du Village

*

Art. 122 Zone a batir

Les terrains ouverts k la construction sont divises en 10 zones k batir et 2 zones inconstructibles :

1. Zones k batir :
a) zone du centre ;

0) zone d'extension du village ;
Gjd) zone d'hebergement collectif;

e) zone residentielle ;

9 f) zone de chalets ;

Kg) zone artisanale;
I H) zone d'interet general "A" et "S" ; 

j i) zone des bains.

2. Zones non constructibles :

a) zone d'extraction des materiaux ;

b) zone de depot des materiaux ;

c) zone de protection de la nature.

Pour la reglementation des constructions dans chaque zone, voir tableau annexe.

©V Cifhla.fto.l^rCorrvrr' e s

Art. 123 Zone du centre

1. Cette zone est destinee & preserver le caractere architectural et esthetique du noyau ancien.

2. Les constructions nouvelles et les transformations doivent s'adapter aux constructions voisines 
existantes, du point de vue du volume, de la hauteur, du choix des materiaux de construction et de la 
couleur. Il en est de meme des enseignes, panneaux, reclames, vitrines et autres objets soumis a la vue du 
public. Ceux-ci devront etre soumis k la Commune pour examen.

3. Les ruraux y sont interdits.

4. Conformement k I'article 43 de 1'ordonnance sur la protection contre le bruit (OPB), le degre de 
sensibility DS est fixe k III (DS III).

rheAUu +ricct* cWc**«*n cio C.e 4°l.oLoo nrv=d^ . ^
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Art. 124 Zone du village
1. Cette zone constitue, par le gabarit de ses constructions, la prolongation de la zone du centre.

2. Le logement, l’artisanat non bruyant et le commerce y sont admis.

3. Les ruraux y sont interdits.

4. Conform^ment k l'article 43 de l'ordonnance sur la protection contre le bruit (OPB), le degry de 
sensibility DS II est attribuy k cette zone.

Avt 42.$ (<\oo\/eooV
Art. 17/&L Zone d'extension du village

1. Cette zone a pour objectif prioritaire le developpement de structures d'habitat et de travail pour la 
population de Val-d'Illiez. En consequence, le logement, l'artisanat non bruyant et le commerce y sont 
admis. Les exploitations agricoles existantes peuvent etre maintenues, voire transformees mais non 
agrandies en charge de bytail (UGB).

2. Le nombre maximum de logements autorisys par batiment est de 4.

3. Conformement & l'article 43 de l'ordonnance sur la protection contre le bruit (OPB), le degre de 
sensibility DS II est attribuy k cette zone.

Art. lift Zone d'hebergement collectif

1. Cette zone est destinye en principe a l'hotellerie et k la para-hotellerie sous forme d'habitations collectives 
et individuelles groupyes.

2. Les commerces, les constructions artisanales n'induisant pas de nuisances pour le voisinage sont 
autorisys. Les ruraux sont interdits.

3. Le degry de sensibility DS II est attribuy pour cette zone.
<2

Art. 12/^ Zone residentielle

1. Cette zone est destinye aux habitations collectives, individuelles et individuelles groupyes.

2. Les commerces, les constructions artisanales n'induisant pas de nuisances pour le voisinage sont 
autorisys. Les exploitations agricoles existantes peuvent etre maintenues, voire transformyes mais non 
agrandies en charge de bytail (UGB).

3. Le degry de sensibility DS III est attribuy pour cette zone.

3
Art. 12 Zone de chalets

Cette zone est destinye aux habitations individuelles, au sens de l'article 96 RCC.

Les petits commerces et les constructions artisanales n’induisant pas de nuisances pour le voisinage sont 
autorisys. Les exploitations agricoles existantes peuvent etre maintenues, voire transformyes mais non 
agrandies en charge de bytail (UGB).

Dans le cas d'habitats groupys, la contiguity peut etre admise.

Le degry de sensibility DS II est attribuy pour cette zone.

1.

2.

3.

4.

Art. 129 Zone artisanale

1. Cette zone est destinye k l'habitation ainsi qu'& l'artisanat, soit: ateliers, depots, etc.. L'habitation est soit 
liye, soit independante de la structure d'activity.

2. Les dispositions de la zone rysidentielle sont applicables pour l’habitat.

3. Les constructions agricoles sont interdites k l’exceptions :
a) des locaux de prise en charge des produits laitiers ;

b) des dypots de machines agricoles, fourrage, engrais ;

c) de place de concours et prise en charge de bytail;

d) du poids public ;

yk \k>\< cio C (r cio 4^ ol.oo 40



REGLEMENT DES CONSTRUCTIONSCOMMUNE DE VAL-D'ILLIEZ

e) des exploitations agricoles existantes, qui peuvent etre maintenues, voire transformdes mais non 
agrandies en charge de bdtail (UGB).

4. Pour les constructions uniquement artisanale, les toitures seront k deux pans dont la pente ne sera pas 
infdrieure k 20%. Elies seront recouvertes de tuiles en terre cuite, d'ardoises d'Etemit ou de toles 
prdlaqudes, dont la teinte se situera dans les "bruns". Dans certains cas, une couverture translucide sera 
toldrde. La surface par pan ne ddpassera pas 20% de celui-ci. Elle devra etre rdpartie de manure uniforme 
et rdgulidre sur le toit.
D'autre part, pour conserver une architecture plaisante et pratique, les constructions devront avoir un 
avant-toit de 1 m minimum.

5. Chaque proprietaire sera tenu de prevoir sur son terrain un nombre de places de stationnement suffisant 
en rapport avec son exploitation, assurant le parcage de ses propres vehicules et ceux de ses clients.

6. Toute creation de depots de materiaux k ciel ouvert devra faire l'objet d’une demande d'autorisation.

Les depots devront:
a) etre entoures d'une haie vive ou enceinte approuvde par le Conseil communal,

b) presenter un aspect propre ne nuisant pas au site,

c) dviter toute pollution de l'air et de l'eau.

7. Les clotures limitant les parcelles et constructions auront une hauteur maximum de 1,50 m, ne 
comporteront pas de fils barbeles et seront construites de preference en bois.

Dans le cas d'une industrie ndcessitant une cloture mdtallique, il sera exigd une haie vive masquant la 
cloture. Celle-ci devra etre approuvde par le Conseil communal et etre intdgrde au paysage.

8. Une surface correspondant k 10% au minimum de la parcelle doit etre amdnagde en espace vert et plantee 
d'arbres.
Le Conseil communal peut prescrire l'emplacement et le caractere de ces amenagements en fonction de 
l'organisation gdnerale et de l'esthetique du quartier.

9. Les locaux construits dans cette zone et prevus k des fins artisanales et industrielles, etc. devront garder 
obligatoirement cette affectation.

10. Les constructions existantes peuvent etre maintenues et transformdes.

11. Le degrd de sensibility DS III est attribue a cette zone.

. f \\e>\< O-CcaS.' do C 

ciO AS .Ao.
Art. 130 Zone d'interet general a destination d'equipements publics "A"

zone comprend des terrains reserves pour:

lublics: dglise, dcole, administration, etc.;

jcs : promenades, places, terrains de sport, etc.;

c) des installations ou batiments priv^s prysentant un intyret prypondyrant pour la collectivity.

<=><\

1.

a) des batimei

b) des arndnagements

Ces terrains feront l'objet, au besoin 
conformyment k la ldgislation en vigueur.

Le Conseil communal n'autorisera sur ces terrains aucune construction, reconstruction ou entretien 
allant k l'encontre des objectifs du plan d'amynagement.

Le degrd de sensibility DS II est attribud pour cette zone.

en temps opportun, d’une demande d'expropriation,2.

3.

4.

Zone d'interet general "S"

Cette zone comprend les terrains et batiments ndcessaires a ramdnagement et a l'exploitation d'un 
stand de tir.

Le Conseil communal n'autorisera sur ces terrains aucune construction, reconstruction ou entretien 
allant & l’encontre des objectifs du plan d’amynagement.

3. Le degrd de sensibility DS IV est attribud pour cette zone.

1.

2.
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Art. 131 Zone des bains

1. Cette zone a pour objectif la creation d’un centre thermal et hotelier au lieu-dit "Fellina" et d'un centre de 
loisirs et de vacances aux lieux-dits "Bouchellieula" et "Acier".

2. Etant donny les differences d'indice et d'affectation prdvues pour chaque parcelle, il est nycessaire de 
distinguer plusieurs pyrimytres.
La realisation de chaque perimetre doit se conformer aux etapes definies ci-dessous, sous reserve des 
dispositions & prendre dans les secteurs affectes par la zone de danger A :

lire etape : perimetre III 
2e etape : perimetre V 
3e etape : perimetre IV 

4e etape : perimetre II 

5e etape : perimetre I
Chaque etape ne peut debuter que lorsque les 2/3 de l'etape precedente auront ete realises.

3. Perimetres I, IV, V

a) Ces perimetres sont destines aux habitations collectives. Ils sont definis par les parcelles suivantes :

■ perimetre I:
■ perimetre IV:

■ perimetre V :

b) Seules les commerces et constructions artisanales ne generant pas de nuisances pour le voisinage sont 
autorises. Les ruraux sont interdits.

c) Dans la mesure du possible, les combles prennent jour sur les facades pignon. De petites fenetres 
rampantes, type tabatiere ou des lucames peuvent etre amenagees sur le pan des toitures aux 
conditions suivantes:

■ Les tabatieres et les fenetres incorporees sont autorisees, paralieiement a la ligne de toiture, leur 
dimension ne depasse pas 100 x 120 cm. La saillie maximum des cadres sera de 20 cm.

■ Lucames:

> La couverture des lucames est k deux pans et le mat^riau identique a celui des toitures. Les 
joues sont ygalement ex^cutdes avec les memes materiaux ou en cuivre.

> La hauteur maximum de la face entre la toiture et l'embrasure superieure est fix£e k 1,20 m.

> La largeur totale additionnee des lucames par rapport k la longueur moyenne du faite est 
limit^e a 1/3.

Les terrasses encashes dans les toitures sont interdites.

d) Les jardins-terrasses seront r6alis6s de manure k ne pas nuire au voisinage (aspect, entretien). Toute 
constmction est interdite sur ces espaces.

e) L'ordre contigu ou disperse est autorisy.

La distance aux limites est de 6,00 m. Elies est double lorsque deux batiments sont implantes sur le 
meme fonds.

g) Des nouvelles voies d'accds devront etre rdalis^es. Celles-ci auront un minimum de 6 m de largeur.

h) Tous les frais relatifs a l'yquipement de la zone (eau, dgouts, electricity, voie d’acces), etc. seront pris 
en charge par les propridtaires des parcelles.
L'indice pour l'ensemble de chaque perimetre est fixe & 0,5.

parcelle 213 (transftrye en zone d'affectation differ^e)

parcelle 2166

parcelles 242, 1638, 2167

0

4. Perimetre II (parcelles 1856 et 2129)

a) Ce pyrimytre est destiny k la elation d'un centre thermal et hotelier.

b) Toutes les affectations compatibles avec l'activity principale sont autorisees.

c) Les structures, matyriaux et couleurs seront traitys de fa9on harmonieuse en tenant compte de la 
typologie des chalets du Val-d'Illiez et de l'intygration des constructions au site.
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d) Les toitures plates sont autorisEes pour autant qu’elles soient engazonnees, arborisees ou amenagEes 
partiellement en terrasses accessibles.

Les jardins-terrasses seront realises de maniere a ne pas nuire au voisinage (aspect, entretien). Toute 
autre construction est interdite sur ces demiers.

Dans la mesure du possible, les combles prennent jour sur les fa?ades pignon. Des petites fenetres 
rampantes, type tabatiere ou des lucames peuvent etre amenagees sur le pan des toitures aux 
conditions suivantes:

■ Les tabatieres et les fenetres incorporEes sont autorisEes, parallElement au pan du toit; leur 
dimension ne depasse pas 100 x 120 cm. La saillie maximum des cadres sera de 20 cm.

■ Lucames:

e)

> La couverture des lucames est a deux pans et le materiau identique a celui des toitures. Les 
joues sont egalement exEcutEes avec les memes matEriaux ou en cuivre.

La hauteur maximum de la face entre la toiture et l'embrasure superieure est fixEe a 1,20 m.

La largeur totale additionnee des lucames par rapport a la longueur moyenne du faite est 
limitEe a 1/3.

Les terrasses encastrees dans les toitures sont interdites.

L'acces principal au complexe hotelier doit se rEaliser par une nouvelle route d'une largeur minimum 
de 6 m, raccordEe k la route cantonale de la vallEe, avec un franchissement de la voie AOMC.

La route passant devant le complexe hotelier doit pouvoir relier la route existante de "Fellina" ainsi 
que la nouvelle route sur la voie AOMC.

Une restriction d'utilisation sera etablie en faveur du Centre hotelier (pour une limitation prEcise de la 
circulation).

g) Tous les ffais relatifs a I'Equipement de la zone (eau, Egouts, Electricity, voies d'acces, etc.) sont a la 
charge des propriEtaires.

L'indice pour l'ensemble du pErimEtre est fixE a 0,8.

5. PErimEtre III (parcelles 777, 778, 1587)

a) Ce pErimEtre est destinE k la crEation d'un centre de loisirs comprenant des Equipements tels que : 
piscines intErieures et extErieures, tennis, squash, saunas, restaurants, etc.

En fonction de l'affectation particuliEre du batiment et tenant compte des caractEristiques du site, 
1'autoritE communale peut autoriser une architecture particuliEre. Les toits plats sont autorisEs.

c) L'occupation du sol ne pourra excEder 3 m3/m2 pour l'ensemble du pErimEtre. Des regroupements de 
parcelles peuvent Etre admis k 1'intErieur de celui-ci.

d) Le gabarit maximum est fixE a 14 m de hauteur au faite.

e) La distance aux limites est de 6 m.

f) Le nombre de places de pare est fixE au minimum a :

10 places pour les cars

200 places pour les voitures.

g) L'accEs au centre de loisirs se fera par la route cantonale existante Elargie. La correction de la route 
devra etre rEalisEe en fonction de la protection du captage des eaux thermales.
Le long de la ViEze (rive droite), le passage pour piEtons doit obligatoirement etre maintenu.

h) Tous les ffais relatifs a l'Equipement de la zone (eau, Egouts, ElectricitE, voies d'accEs, etc.) sont k la 
charge des propriEtaires.

6. DegrE de sensibilitE

Le degrE de sensibilitE DS II est attribuE pour l'ensemble de la zone.

>
>

f)

h)

b)
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Localisation des perimetres de la zone des Bains

P. I Parcelle 213

Parcelles 1856 et 2129P. II

P. m Parcelles 777, 778 et 1587

P. IV Parcelle 2166

Parcelles 242, 1638 et 2167P. V

t
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B. SECTEUR DE CHAMPOUSSIN

i CC L J1-02. 20/C,

ArU 132 Zones a batir
i;oU noou-e

Cesecteur est divise en 8 zones k batir et 1 zone inconstructible :

1. zones'iMjStir:
a) zone dubeqtre
b) zone mixte r^sidentielle et d’interet gynyral

c) zone de moyenne density

d) zone de faible density n.

e) zone d’int^ret gynyral "A"

f) zone d'intdret gynyral "B"
g) zone reservee prioritairement aux logements de groupe

h) zone rdserv^e au parcage des vShicules et aux activit^sactisanales

2. zone non constructible : \

a) zone de protection de la nature

Pour la reglementation des constructions dans chaque zone, voir tableau annexe.

do/

VcCGbd ooJuei ^ Ircy^clfi^

e constitue le centre d'animation de la station. Une certaine priority doit etre donn^e aux f-r f ' *2 •>

>3 Zone du centreAi / o-

1. Cel
dtablissemeni lies et commerces.

2. Cette zone est affect^e k l'habitat collectif.

Le commerce et l'artisanat, pour autant que 
admis, en particulier au rez-de-chauss6e des immeubTei

3. Le principe d’harmonisation avec les constructions existantes n'impRq)
"a l'identique", mais une relation harmonieuse entre les differentes composantes

4. Le degre de sensibility DS II est attribuy pour cette zone.

ier n'induise pas de nuisances pour le voisinage, sont 
it une relation avec le domaine public.

une dyfmition architecturale 
itiments.

tic U ^ o2.UU>'( iA o/aArt. M4 Zone mixte residentielle et d'interet general Gi
:e zone constitue l'accueil de la station. Un certain nombre de services doivent y prendre place, tels 

leignements, office du tourisme, yventuellement PTT et certains autres services d'intyret gynyral.

Routes les activitys compatibles avec le caractyre rysidentiel de l'ensemble peuvent y etre

1.

que r

Pour le surp 
admises.

2. Cette zone est affectye & l'habitat collectif, aux services d'intyryt gynyral, aux commerces.

Sur l'ensemble des constructions 
plancher, en principe au rez-de-chaussyy, 4pit etre nygociy avec les autoritys communales pour assurer 
('installation des services nycessaires au bon fohetionnement de la station.

3. Les espaces nycessaires aux devestitures doivent 
particulier de la zone. Les espaces annexes tels que places, fJoiqLde rebroussement doivent ygalement etre 
ryservys, leur amynagement sera dyfini d'entente avec la Commune

4. Les normes de la zone de moyenne density sont applicables. \

5. Pryalablement k toute demande d'autorisation, il sera ytabli un plan d'ensemble de-la 
dyterminer le principe des amynagements extyrieurs et la localisation des surfaces d' 
demiyres, intygryes en principe aux batiments, ne seront pas comptyes dans l'indice d'utilisati

6. Le degry de sensibility DS III est attribuy pour cette zone.

:ntielles de cette zone, un minimum de 2000 m2 de surface de

ryservys, afin de tenir compte du caractyre

zone permettant de 
iftteret gynyral, ces
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Art. 135 Zone de moyenne densite c ? i(U J £ (£ M .01 K

1. Cette zone est destine aux habitations collectives et individuelles groupies. Le_cammerceyestatitori5£ """

2—Le-degr^-de-sensityttitFUSTI est attribuy pour cette zone.

Art. 136 Zone de faible densite

1. Cette zone est destine aux constructions comportant au plus deux logements.

2. Le principe de l'habitat groups est admis pour un maximum de 4 logements contigus.

3. L'ordre non contigu est en principe obligator

4. Dans le cas d'habitats rrtcfcontigui't^ peut etre admise. 

[^"sensibility DS II est attribue pour cette zone.5. Li

ci*. CC M -07Art. 137 Zones d'interet general

Zone d'interet gdn^ral k destination d'equipement public k but touristique "A" :

1. Cette zone comprend des terrains r6serv6s pour :

a) des batiments publics: grande salle, lieu de culte, administration, etc.

b) des amenagements publics : promenades, places, terrains de sport, etc.

c) des batiments ou installations priv6s presentant un int^ret importantjxrtir la collectivity.

2. Ces terrains feront l'objet, au besoin et en temps opportun, d'une demande ^expropriation, conformement 
a la lygislation en vigueur.

3. Le Conseil communal n'autorisera sur ces terrains aucune construction, reconstruction ou entretien allant 
i 1'encontre des objectifs du plan d'amynagement.

Zone d'intyret gynyral k destination d'yquipements sportifs pour enfants "B" :

istallation et a l'exploitation d'yquipements sportifs pour jeunes enfants 
Cjeux d'yty, etc.).

ceristructions (kiosques, sanitaires, etc) peuvent y ytre yrigyes pour autant qu'elles ne 
pas le site, qu'elles soient en rapport avec la destination de la zone et qu'elles puissent ytre 

dyplacyes ou enlevyes sur simple demande de la commune.

’our l'ensemble des zones d'intyret gynyral, le degry de sensibility DS II est attribuy.

1. Cette zone est ryservye 
(remontyes mycanii

2. De petites
dyfigupenC

~~ArU438 Zone reservee prioritairement aux logements de groupe

1. Ce secte

2. Le commerce et l’artisanat n'y'So 

ioflsiTes rygles

-rXk degry de sensibility DS II est attribuy & cette zone.

ecty au logement collectif.

3. Pour les con; ity sont apphcables.

rt. 139 Zone reservee au parcage des vehicules et aux activites artisanales

Cette surface est ryservye au parcage des vyhicules et aux activitys artisanales. Les constructions k 
destination d'activitys artisanales sont soumises aux memes rygles que la zone artisanale du 

ition de la hauteur maximale au faite qui est fixye k 10 m. Lj 
iu maximum au 1/4 de la surface totale du terrain.

iur du
village, k 
constructions se limil

See au sol des

!Sj»arage(s) enterry(s) oU & ytages peuvent y ytre amynagy(s), ainsi 
d'exploitation.

Pour le parcage des vyhicules, un 
que les constructions annexes nycessaires i ce

2. L'implantation de constructions hors sol ne peut dypas: 
aux zones rysidentielles prOches. La Commune est compytente pi

3. La zoi

jux niveaux, et ne doit pas porter pryjudice 
:er la localisation des batiments.

:onstructions ryservyesmoyenne density est applicable. Les toits plats sont autorisys poi
/Vy , Ot tiol.XU.parcage.
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4. Les stationnements k l'air libre, en particular au-dessus du sol (dalle de couverture), feront l'objet d'un 
traitement architectural permettant de minimiser l'impact visuel des voitures.

5. Le degry de sensibility DS III est attribuy k cette zone.

C. Secteur des Crosets et Crettet-Bornets

Art. 140 Zones a batir

Les terrains ouverts a la construction sont divisds en 7 zones :

1. zone du centre
2. zone mixte rysidentielle et d'intyret g^n^ral

3. zone de moyenne density

4. zone de faible density

5. zone de chalets

6. zone d'intyret gynyral "A"

7. zone d'intyrets gynyral "B"

Pour la ryglementation des constructions de chaque zone, voir tableau annexy.

Art. 141 Zone du centre

1. Cette zone constitue le centre d'animation de la station. Une certaine priority doit etre donnye aux 
etablissements publics et aux commerces.

2. Cette zone est affectye k l'habitat collectif.

Le commerce et l'artisanat, pour autant que ce dernier n'induise pas de nuisances pour le voisinage, sont 
admis, en particulier au rez-de-chaussye des immeubles ayant une relation avec le domaine public.

3. Le principe d’harmonisation avec les constructions existantes n'implique pas une dyfmition architecturale 
"k l'identique", mais une relation harmonieuse entre les diffyrentes composantes des batiments.

4. Le degry de sensibility DS II est attribuy pour cette zone.

X
Art. 142 Zone mixte residentielle et d'interet general

1. Cette zone constitue l'accueil de la station. Un certain nombre de services doivent y prendre place, tels 
que renseignements, office du tourisme, yventuellement PTT et certains autres services d'intyret gynyral.

Pour le surplus, toutes les activitys compatibles avec le caractdre rysidentiel de l'ensemble peuvent y etre 
admises.

2. Cette zone est affectye a l'habitat collectif, aux services d'intyret gynyral, aux commerces.

Sur l'ensemble des constructions potentielles de cette zone, un minimum de 2000 m2 de surface de 
plancher, en principe au rez-de-chaussye, doit etre nygociy avec les autoritys communales pour assurer 
l'installation des services nycessaires au bon fonctionnement de la station.

3. Les espaces nycessaires aux devestitures doivent etre ryservys, afin de tenir compte du caractyre 
particulier de la zone. Les espaces annexes tels que places, point de rebroussement doivent ygalement etre 
ryservys, leur amynagement sera defini d'entente avec la Commune.

4. La zone de moyenne density est applicable.

5. Pryalablement k toute demande d'autorisation, il sera ytabli un plan d'ensemble de la zone permettant de 
dyterminer le principe des amynagements extyrieurs et la localisation des surfaces d'intyret gynyral, ces 
demiyres, intygryes en principe aux batiments, ne seront pas comptyes dans l'indice d’utilisation.

6. Le degry de sensibility DS II est attribuy pour cette zone.

do ^,0S,C50 (Vo di i^ V acc tdo c.e
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Art. 143 Zone de moyenne densite

1. Cette zone est destin^e aux habitations collectives et individuelles groupies. Le commerce y est autorisd.

2. Le degry de sensibility DS II est attribuy h cette zone.

Art. 144 Zone de faible densite

1. Cette zone est destinee aux constructions comportant au plus deux logements.

2. Le principe de l'habitat groups est admis pour un maximum de 4 logements contigus.

3. L'ordre non contigu est en principe obligatoire. Dans le cas d'habitats groupys, la contiguity peut etre 
admise.

4. Le degry de sensibility DS II est attribuy pour cette zone.

Art. 145 Zone de chalets

1. Cette zone est destine aux habitations individuelles, au sens de l'article 96 RCC.

2. Les petits commerces, les constructions artisanales et agricoles n'induisant pas de nuisances pour le 
voisinage sont autorisys.

3. Les exploitations agricoles existantes peuvent etre maintenues, voire transformyes mais non agrandies.

4. Dans le cas d'habitats groupys, la contiguity peut etre admise.

5. Le degry de sensibility DS II est attribuy pour cette zone.

Art. 146 Zones d'interet general

Zone a destination des infrastructures d'accueil de la station "A":

1. Cette zone comprend les terrains destinys a l'amynagement, voire la construction de parking, d'espaces 
pour l'accys aux remontyes mecaniques et toute construction en relation avec l'accueil de la station;

2. Ces terrains feront l'objet, au besoin et en temps opportun, d'une demande ^expropriation, conformement 
a la lygislation en vigueur.

3. Le Conseil communal n'autorisera sur ces terrains aucune construction, reconstruction ou entretien allant 
& l’encontre des objectifs du plan d'amynagement.

4. Le degry de sensibility DS III est attribuy pour cette zone.

Zone & destination d'espaces libres pour l'accys aux remontyes mycaniques "B":

1. Cette zone est en principe inconstructible et ryservye comme prolongement d’accueil pour les remontyes 
mecaniques. De petites constructions telles que kiosques ou abris peuvent cependant y etre amenagees, 
elles doivent pouvoir etre dymontdes facilement.

2. Le degry de sensibility DS III est attribuy & cette zone.

D. Secteur des Flats

Art. 147 Zone de chalets

1. Cette zone est destine aux habitations individuelles, au sens de l'article 96 RCC.

2. Les petits commerces, les constructions artisanales et agricoles n'induisant pas de nuisances pour le 
voisinage sont autorisys. Les ruraux sont interdits.

3. Dans le cas d'habitats groupys, la contiguity peut etre admise.

4. Le degry de sensibility DS II est attribuy pour cette zone.
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Dispositions transitoires et finalesChapitre VII

Constructions existantes

Les constructions existantes au moment de 1'entrEe en vigueur du present rEglement restent au benefice des 
droits acquis, sauf en cas de transformation, de demolition ou de changement d'affectation.

Art. 148

Derogation

1. Exceptionnellement, le Conseil communal peut dEroger aux dispositions du present reglement, si 
l'application stride des prescriptions lEgales ne s'adapte pas aux conditions d'un terrain ou d'un 
programme particulier, et a condition que ni 1'intEret general et ni les interets importants des voisins ne 
soient lEsEs.

2. L'autorisation peut etre assortie de charges et conditions particuliEres susceptibles d'etre mentionnees au 
Registre foncier comme restrictions de droit public & la propriety fonciEre.

Art. 149

Art. 150 Taxes et emoluments

Tous les tarifs et Emoluments prevus dans le present reglement feront l'objet d'une decision du Conseil 
communal, approuvEe par 1'AssemblEe primaire et homologuEe par le Conseil d'Etat.

Art. 151 Recours

1. Toutes les dEcisions prises par le Conseil communal en application du prEsent reglement peuvent faire 
l'objet d'un recours au Conseil d'Etat dans un dElai de 30 jours, E partir de la date de notification de la 
dEcision.

2. Si les dEcisions de plusieurs autoritEs sont contestEes, le recours au Conseil d'Etat est exercE 
conjointement.

3. Aucun travail ne sera entrepris avant la liquidation du recours.

Dispositions finales

Le prEsent rEglement entre en vigueur dEs son approbation par le Conseil d'Etat.

A partir de cette date, tous les rEglements communaux antErieurs pouvant exister sur le meme objet sont 
abrogEs et remplacEs par le prEsent rEglement.

Art. 152

1.

2.
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Cahier des charges des zones a amenager Annexe I

Les prescriptions de ce cahier des charges font partie integrante du RCC
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LEGENDE

HIM perimetre de la zone a amenager 

zone de protection de la nature 

aire forestiere

espace vert (pare, jeux)

cretes, pentes exposees aux vues a sauvegarder

rupture de terrain

domaine ferroviaire

parking

parking souterrain autorise

batiment existant

perimetre d'implantation des futures constructions

front d'implantation

orientation des faites

|W| distance a respecter

arborisation existanteo

©□ arborisation projetee

X5 intersection

acces vehicules

axe des futures dessertes

cheminement pietonnier

remontee mecanique
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FICHE N° 1PLAN DES ZONES SECTEUR DU VILLAGE

A. DESCRIPTION

1. LOCALISATION DU PERIMETRE

2. STATUT LEGAL

Zone de chalets (DS II). Logements de groupes autorises

3. CARACTERISTIQUES DU LIEU

Secteur peu construit situe en contrebas de la voie ferree AOMC. 
Pente moyenne face aux Dents du Midi.

Sans interet particulier.

A creer.

Infrastructures techniques a completer.

Sites

Batiments existants 

Acces

Equipements techniques
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B- MESURES P’AMENAGEMENT

1. OBJECTIF GENERAL

• Reserver le passage d'une route de contoumement

• Structurer le secteur en consequence.

• Assurer l'acces par un chemin pieton depuis la halte AOMC.

a l'ouest du perimetre.

2. MESURES

• Sites Reservation de distances suffisantes 
perimetre) et les futures 
l'arborisation dans ce secteur.

Implantation traditionnelle 
perpendiculaire a la vallee.

Localisation de l'acces au quartier a partir de la future route de 
contoumement (ouest du perimetre), la desserte suivant ensuite la 
ligne des courbes de niveau, (voir schema)

A completer.

entre le torrent (est du 
constructions. Renforcement de

• Implantation des constructions
des constructions, le faite

• Acces

• Equipements techniques

3. SCHEMA D'AMENAGEMENT

54



Reglement des ConstructionsCOMMUNE DE VAL-D'ILLIEZ

FICHE N° 2PLAN DES ZONES SECTEUR DU VILLAGE

A. DESCRIPTION

1. LOCALISATION DU PERIMETRE

2. STATUT LEGAL 

Zone de chalets (DS II)

3. CARACTERISTIQUES DU LIEU

Sites Secteur libre de construction, a l'exception d’une ferme a proximite 
de la "Vieze", stand de tir et depot de materiaux en limite ouest.

Une ferme.

A creer a l'interieur du perimetre.

A completer.

Batiments existants 

Acces

Equipements techniques
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B. MESURES D’AMENAGEMENT

1. OBJECTIF GENERAL

Prendre en compte I'environnement direct du secteur d'etude en particular pour proteger les futures 
constructions de certaines nuisances.

2. MESURES

• Sites - Maintien d'un espace libre suffisant entre la Vieze et les futures 
constructions.

- Renforcement de l'arborisation.

Implantation permettant une reduction suffisante des nuisances 
proches (bruit).

Raccordement a la route existante.

A completer.

• Implantation des constructions

• Acces

• Equipements techniques

3. SCHEMA D'AMENAGEMENT
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FICHE N° 3PLAN DES ZONES SECTEUR DU VILLAGE

A. DESCRIPTION

1. LOCALISATION DU PERIMETRE

2. STATUT LEGAL

Zone d'extension du village (DS II)

3. CARACTERISTIQUES DU LIEU

Sites Situation dominante par rapport au village, une seule parcelle en 
bordure de la route des Crosets,

Une construction d'une certaine importance (volume, localisation). 

Existant par la route des Crosets.

Partiels.

Batiments existants 

Acces

Equipements techniques

57



Reglement des ConstructionsCOMMUNE DE VAL-D'ILLIEZ

B. MESURES D'AMENAGEMENT

1. OBJECTIF GENERAL

Implanter les nouvelles constructions de fa<;on a ne pas hypothequer la position dominante du 
batiment existant.

2. MESURES

Protection de la crete et prise en compte de la topographie.

Implantation traditionnelle par rapport a la vallee, en evitant toute 
construction sur la crete.

a completer depuis le route principale en amont: "Val-d'Illiez - Les 
Crosets".

A completer.

• Sites

• Implantation des constructions

• Acces

• Equipements techniques

3. SCHEMA D'AMENAGEMENT
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FICHE N° 4PLAN DES ZONES SECTEUR DU VILLA GE

A. DESCRIPTION

1. LOCALISATION DU PERIMETRE

2. STATUT LEGAL

Zone de chalets (DS II)

3. CARACTERISTIQUES DU LIEU

Vaste secteur a mi-pente entre la voie ferree et la Vieze, tres 
expose a la vue.

Un seul batiment sans interet majeur.

Aucun

Aucun

Sites

Batiments existants 

Acces

Equipements techniques
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B. MESURES D'AMENAGEMENT

1. OBJECTIF GENERAL

Desservir correctement l'ensemble du perimetre par la creation de deux acces suivant les courbes de 
niveaux. Creer des cheminements pietons transversaux.

2. MESURES
Prise en compte de 1'exposition du secteur d'etude afin que 
l'implantation, le gabarit, voire la couleur des futures constructions, 
laissent suffisamment d'espaces libres.

Implantation traditionnelle par rapport a la vallee.

Realisation au minimum des acces prevus au plan, reservation des 
cheminements pietons. (voir schema)

A creer.

• Sites

• Implantation des constructions

• Acces

• Equipements techniques

3. SCHEMA D'AMENAGEMENT
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FICHE N° 5PLAN DES ZONES SECTEUR DU VILLAGE

A. DESCRIPTION

1. LOCALISATION DU PERIMETRE

2. STATUT LEGAL

Zone de chalets (DS II)

3. CARACTERISTIQUES DU LIEU

Secteur proche de la Vieze, en une seule parcelle, dont la limite 
sud-ouest est constitute par un torrent aux berges largement 
boisees.

1 construction traditionnelle.

Existants par le haut de la parcelle.

Partiels

• Sites

• Batiments existants

• Acces

• Equipements techniques
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B. MESURES D'AMENAGEMENT

1. OBJECTIF GENERAL

Renforcer la protection des bords du torrent et sauvegarder l'arborisation.

2. MESURES
Extension de l'arborisation existante et d'une zone non batie le long 
du torrent.
Implantation traditionnelle des futures constructions, a 
regrouper plutot dans le haut de la parcel le.

• Sites

• Implantation des constructions

• Acces

• Equipements techniques A completer.

3. SCHEMA D'AMENAGEMENT
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FICHE N° 6 |PLAN DES ZONES SECTEUR DU VILLAGE

A. DESCRIPTION

1. LOCALISATION DU PERIMETRE

2. STATUT LEGAL

Zone de chalets (DS II) et zone d'interet general A (DS II)

3. CARACTERISTIQUES DU LIEU 

• Sites Perimetre tres etroit compris entre la route et la voie ferree. 

Un batiment sans interet particulier.

Existants.

Existants.

Batiments existants 

Acces

Equipements techniques
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B. MESURES D'AMENAGEMENT

1. OBJECTIF GENERAL

Permettre a terme le passage d'une route d'acces et de contoumement en direction du lieu dit "Plat".

2. MESURES

• Sites

• Implantation des constructions

Pas de protection particuliere.

Prise en compte du futur trace de la route, eventuellement echange 
de terrain pour reporter des droits a batir.

Existants.• Acces

• Equipements techniques

3. SCHEMA D'AMENAGEMENT
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FICHE N° 7PLAN DES ZONES SECTEUR DU VILLAGE

A. DESCRIPTION

1. LOCALISATION DU PERIMETRE

2. STATUT LEGAL

Zone de chalets (DS II)

3. CARACTERISTIQUES DU LIEU

Sites Vaste secteur a mi-pente entre le village et la Vieze, tres expose a 
la vue. Alignements d'arbres au centre et torrent au nord-est, 
constituent les caracteristiques essentielles de ce paysage.

Un batiment sans interet majeur.

Tres partiels.

Partiels.

Batiments existants 

Acces

Equipements techniques
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B. MESURES D’AMENAGEMENT

1. OBJECTIF GENERAL

Creer une infrastructure (acces et equipements techniques) conforme au developpement d'une zone a 
batir. Proteger l'arborisation existante, voir la conforter. Implanter les constructions en tenant compte de 
la structure du paysage.

2. MESURES

• Sites - Protection et maintien des alignements d'arbres, en particulier si 
ces demiers sont a proximite d'une future desserte.

- Maintien, voire augmentation, de l'arborisation aux abords du 
torrent.

- Implantation traditionnelle, le faite perpendiculaire aux courbes 
de niveaux.

- Regroupement des logements afin d'eviter un trop grand 
morcellement du territoire.

Le schema propose a titre indicatif les dessertes a creer; les futurs
acces ne devront en aucun cas "toucher" par leur emprise les
groupes d'arbres, forets, etc..

A completer.

• Implantation des constructions

• Acces

• Equipements techniques

3. SCHEMA D'AMENAGEMENT
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FICHE N° 8PLAN DES ZONES SECTEUR DU VILLAG

A. DESCRIPTION

1. LOCALISATION DU PERIMETRE

2. STATUT LEGAL

Zone de chalets (DS II)

3. CARACTERISTIQUES DU LIEU 

• Sites Secteur tres expose, dominant l'ancien village. Arborisation tres 
presente.

• Batiments existants

• Acces

• Equipements techniques

Tres insuffisants

Partiels.
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B. MESURES D’AMENAGEMENT

1. OBJECTIF GENERAL
• Ameliorer l'acces et creer les dessertes necessaires a l'interieur du perimetre.

• Regrouper les garages pour tenir compte de la topographie.

• Eviter la construction de murs de soutenement, d'acces et de tout autre equipement exposes aux vues.

2. MESURES
Protection des lisieres de forets et integration des constructions a 
soigner (volume, couleur, etc.).

Implantation traditionnelle, le faite perpendiculaire aux courbes de 
niveaux.

Amelioration de l'acces principal (participation depuis la route 
communale).

A completer.

• Sites

• Implantation des constructions

• Acces

• Equipements techniques

3. SCHEMA D'AMENAGEMENT
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FICHE N° 9PLAN DES ZONES SECTEUR DU VILLAGE

A. DESCRIPTION

1. LOCALISATION DU PERIMETRE

2. STATUT LEGAL

Zone de chalets (DS II)

3. CARACTERISTIQUES DU LIEU

Sites Secteur tres expose dominant l'ancien village, arborisation tres 
presente.

Batiments existants 

Acces

Equipements techniques

Tres insuffisants.

Partiels.
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B. MESURES D'AMENAGEMENT

1. OBJECTIF GENERAL
• Ameliorer l'acces et creer les dessertes necessaires a l'interieur du perimetre.

• Regrouper les garages pour tenir compte de la topographie.

• Eviter la construction de murs de soutenement, d'acces et de tout autres equipements exposes aux 
vues.

2. MESURES
Protection des lisieres de forets et integration des constructions a 
soigner (volume, couleur, etc.).

Implantation traditionnelle, le faite perpendiculaire aux courbes de 
niveaux.

Amelioration de l'acces principal (participation depuis la route 
communale).

A completer.

• Sites

• Implantation des constructions

• Acces

• Equipements techniques

3. SCHEMA D'AMENAGEMENT
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FICHE N° 10PLAN DES ZONES SECTEUR DU VILLAGE

A. DESCRIPTION

1. LOCALISATION DU PERIMETRE

2. STATUT LEGAL

Zone de chalets (DS II)

3. CARACTERISTIQUES DU LIEU

Important perimetre dans la partie inferieure du secteur du village. 
Elements boises en limite ouest, secteur de chalets en limite 
superieure.

Un seul batiment d'interet limite.

Aucun.

Partiels.

• Sites

• Batiments existants

• Acces

• Equipements techniques
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B. MESURES D'AMENAGEMENT

1. OBJECTIF GENERAL

• Assurer l'accessibilite en creant un reseau de collectrices et de dessertes.

• Proteger, voire etendre l'arborisation existante.

2. MESURES

• Sites Protection et extension des lisieres. Eloigner les constructions de la 
foret.

Implantation traditionnelle.

- Creation d'une desserte pour l'ensemble du secteur.

Amelioration de la collectrice superieure.

A completer.

• Implantation des constructions

• Acces

• Equipements techniques

3. SCHEMA D'AMENAGEMENT
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FICHE N° 11PLAN DES ZONES SECTEUR DU VILLAGE

A. DESCRIPTION

1. LOCALISATION DU PERIMETRE

2. STATUT LEGAL

Zone d'hebergement collectif (DS II) et zone des Bains (DS II)

3. CARACTERISTIQUES DU LIEU

Secteur non bati, directement sous le village mais separe de celui- 
ci par la voie ferree.

Trois chalets.

Tres insuffisants.

Partiels.

Sites

Batiments existants 

Acces

Equipements techniques
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B. MESURES D’AMENAGEMENT

1. OBJECTIF GENERAL
• Etudier un schema directeur sur l'ensemble du perimetre, afin d'integrer le perimetre II de la zone des 

Bains a une zone d'hebergement collectif.

Realiser de nouveaux acces.
Rechercher une integration architecturale pour des densites assez fortes, proche du village.

2. MESURES

- Prise en compte de la topographie.

Arborisation nouvelle souhaitable, en particular pour assurer la 
transition avec les zones chalets proches.

Localisation et definition des gabarits des constructions de fa?on a 
laisser "dominer" la silhouette du village et a menager des espaces 
fibres arborises.

Realisation d'un acces correspondant aux nouvelles densites.

A completer.

• Sites

• Implantation des constructions

• Acces

• Equipements techniques

3. SCHEMA D'AMENAGEMENT
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FICHE N° 12PLAN DES ZONES SECTEUR DU VILLAGE

A. DESCRIPTION

1. LOCALISATION DU PERIMETRE

2. STATUT LEGAL

Zone residentielle (DS II)

3. CARACTERISTIQUES DU LIEU 

• Sites Elements boises de qualite. 

Aucun.

Inexistants.

Partiels.

Batiments existants 

Acces

Equipements techniques
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B. MESURES D’AMENAGEMENT

1. OBJECTIF GENERAL

• Proteger les elements boises.

• Creer un acces suffisant.

2. MESURES

• Sites Conservation et protections des elements boises. (bois, alignements 
d'arbres, arbre isole)

Implantation des constructions a 10 metres au minimum de tout 
element boise.

Construction d'un acces.

A completer.

• Implantation des constructions

• Acces

• Equipements techniques

3. SCHEMA D'AMENAGEMENT
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PLAN DES ZONES SECTEUR DU VILLAGE FICHE N° 13

A. DESCRIPTION

1. LOCALISATION DU PERIMETRE

2. STATUT LEGAL

Zone artisanale (DS II)

3. CARACTERISTIQUES DU LIEU

Sites Proximite de la Vieze. 

Sans interet particulier. 

Insuffisants.

Partiels.

Batiments existants 

Acces

Equipements techniques
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B. MESURES D'AMENAGEMENT

1. OBJECTIF GENERAL

• Permettre l'insertion d'activites du type artisanal dans une zone d'habitat.

• Completer les acces.

• Tenir compte de la proximite de la Vieze.

2. MESURES

• Sites Maintien en bord de la Vieze d'un cordon boise, envisager son 
elargissement sur le secteur prive.

Recherche d'integration des constructions artisanales a la 
volumetrie des constructions agricoles traditionnelles.

Complement indispensable des acces existants.

A completer.

• Implantation des constructions

• Acces

• Equipements techniques

3. SCHEMA D'AMENAGEMENT
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FICHE N° 14PLAN DES ZONES SECTEUR DU VILLAGE

A. DESCRIPTION

1. LOCALISATION DU PERIMETRE

2. STATUT LEGAL

Zone d'hebergement collectif (DS II)

3. CARACTERISTIQUES DU LIEU

Sites Secteur situe en dessous de la zone des bains, tres expose a la vue. 

Sans interet majeur et tres marginaux par rapport au perimetre. 

Insuffisants.

Partiels.

Batiments existants 

Acces

Equipements techniques
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B. MESURES D'AMENAGEMENT

1. OBJECTIF GENERAL
• Prendre en compte l'impact du fiitur complexe des bains afin de definir une volumetrie de "transition 

avec la zone de chalets.

• Adapter les acces aux futures densites.

• Arboriser les espaces libres.

2. MESURES

- Maintien d'espaces libres arborises.

- Prise en compte de la topographie.

Implantation traditionnelle, le faite perpendiculaire aux courbes de 
niveaux.

Adaptation imperative.

A completer.

• Sites

• Implantation des constructions

• Acces

• Equipements techniques

3. SCHEMA D'AMENAGEMENT
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FICHE N° 15PLAN DES ZONES SECTEUR DU VILLAGE

A. DESCRIPTION

1. LOCALISATION DU PERIMETRE

2. STATUT LEGAL

Zone residentielle (DS II)

3. CARACTERISTIQUES DU LIEU

Secteur en limite superieure de la zone artisanale. 

Aucun.

Inexistants.

Partiels.

Sites

Batiments existants 

Acces

Equipements techniques
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B. MESURES D'AMENAGEMENT

1. OBJECTIF GENERAL

• Menager des acces suffisants.

• Tenir compte de la proximite de la zone artisanale.

2. MESURES

• Sites

• Implantation des constructions

• Acces

• Equipements techniques

Implantation traditionnelle. 

Creation suffisante d'acces. 

A completer.

3. SCHEMA D'AMENAGEMENT
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FICHE N° 16PLAN DES ZONES SECTEUR DU VILLAGE

A. DESCRIPTION

1. LOCALISATION DU PERIMETRE

2. STATUT LEGAL

Zone des bains (DS II) et zone residentielle (DS II).

3. CARACTERISTIQUES DU LIEU 

• Sites Perimetre en limite Est du secteur du village, dont la partie 
superieure est en zone de danger B (glissement de terrain) et la 
partie inferieure en bordure de la Vieze (arborisation importante).

Traditionnels.

Insuffisants a l'interieur du perimetre.

A completer.

• Batiments existants

• Acces

• Equipements techniques

83



COMMUNE DE VAL-D'ILLIEZ Reglement des Constructions

B. MESURES D'AMENAGEMENT

1. OBJECTIF GENERAL

• Prendre en compte les caracteristiques du site; arborisation importante, rives de la Vieze.

• Integrer par leur volumetrie et leur implantation, les constructions particulieres et celles liees 
secteur des bains.

• Assurer des acces suffisants.

au

2. MESURES

• Sites - Maintien et protection de l'arborisation.

- Amenagement paysage des rives de la Vieze.

Recherche d’une solution d'ensemble l'implantation des futures 
constructions, en particulier celles liees au programme des bains 
dont la localisation et la volumetrie doivent prendre en compte les 
parcelles superieures.

Amenagement d'acces communs a l'interieur duperimetre.

A completer.

• Implantation des constructions

• Acces

• Equipements techniques

3. SCHEMA D'AMENAGEMENT
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FICHE N° 17PLAN DES ZONES SECTEUR DU VILLAGE

A. DESCRIPTION

1. LOCALISATION DU PERIMETRE

2. STATUT LEGAL

Zone des Bains (DS II)

3. CARACTERISTIQUES DU LIEU

- Important perimetre sur la rive droite de la Vieze, se 
developpant le long de cette demiere.

- Quelques elements boises.

Deux batiments, dont le plus grand a conserver.

Existants.

Partiels.

Sites

Batiments existants 

Acces

Equipements techniques
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B. MESURES D'AMENAGEMENT

1. OBJECTIF GENERAL
• Developper un programme complexe, lie a l'exploitation des sources d'eau chaude, a savoir: un 

etablissement thermal, une zone de sport et loisir, de l'hebergement et l'accueil (parking).

• Proteger mais aussi amenager le site de la Vieze.

• Prendre en compte l'environnement naturel et paysager, respecter l'echelle des constructions 
traditionnelles.

2. MESURES

Protection des rives de la Vieze et amenagement paysage de ces 
demieres.
Protection des elements boises.

• Sites

• Arborisation des espaces libres et amenagement paysage du parking.

• Implantation des constructions Pour l'implantation des volumes les plus importants menager une 
zone libre suffisante en bordure de la Vieze. Definition de 
volumetrie simple, la contigui'te 
possible a eviter.

Adaptation du reseau existant aux nouvelles conditions d'utilisation 
du sol.

A completer.

est dans la mesure du

• Acces

• Equipements techniques

3. SCHEMA D'AMENAGEMENT
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FICHE N° 18PLAN DES ZONES SECTEUR DU VILLAGE

A. DESCRIPTION

1. LOCALISATION DU PERIMETRE

2. STATUT LEGAL

Zone des Bains (DSII)

3. CARACTERISTIQUES DU LIEU

• Sites
cantonale, et tres en pente.

• Batiments existants

• Acces

• Equipements techniques

Secteur non-bati, pris entre le domaine ferroviaire et la route

Aucun.

Depuis la route cantonale. 

Aucun.
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B. MESURES D'AMENAGEMENT

1. OBJECTIF GENERAL

Prendre en compte l'environnement direct du secteur d'etude pour proteger les futures constructions des 
nuisances du bruit.

2. MESURES
Etant donne la tres forte pente du terrain, il est conseille de limiter 
le nombre et le gabarit des constructions sur ce secteur.

Lors de l'etude des futurs batiments il faut prevoir une implantation 
et une typologie permettant une reduction suffisante des nuisances 
du bruit, en particulier ceux lies au trafic automobile.

A creer depuis la route cantonale.

A creer.

• Sites

• Implantation des constructions

• Acces

• Equipements techniques

3. SCHEMA D'AMENAGEMENT
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FICHE N° 19PLAN DES ZONES SECTEUR DU VILLAGE

A. DESCRIPTION

1. LOCALISATION DU PERIMETRE

2. STATUT LEGAL

Zone residentielle (DSII)

3. CARACTERISTIQUES DU LIEU

Secteur tres expose a la vue et borde au nord-ouest par l'A.O.M.C. 

Deux chalets.

Insuffisants.

A completer.

Sites

Batiments existants 

Accds

Equipements techniques
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B. MESURES D'AMENAGEMENT

1. OBJECTIF GENERAL

Prendre en compte l'environnement direct du secteur d'etude pour proteger les futures constructions des 
nuisances du bruit et tenir compte de la topographie.

2. MESURES
Maintien d'un espace libre suffisant entre le domaine ferroviaire et 
les futures constructions.

Regroupement des constructions en fonction des dessertes. 

Creation d'une desserte de raccordement au reseau existant.

A completer.

Sites

Implantation des constructions 

Acces

Equipements techniques

3. SCHEMA D'AMENAGEMENT
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/

/- ( (9 /
/
/

/

FICHP N° 1PLAN DES ZONES SECTEUR CHAMPOUSSIN

A. DESCRIPTION

/

1. LOCALISATION DU PERIMETRE ///
/

■
/

/

/
/

2. STATUT LEGAL

Zone de faible densite (DS II)

3. CARACTERISTIQUES DU LIEU
//Sites Situation dominante par rapport a la station, terrain en pente. 

Aucun.

A mettre en place a l’interieur du perimetre.

A realiser.

/

Batiments existants 
Acces /

Equipements techniques

/

/
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B. NtESURES D’AMENAGEMENT

1. OBJECTIF GENERAL

Structure!- de fafon coherente une zone de chalets du type traditionnel sur un site tres en vue.

2. MESURES
Respect d'une certaine homogeneite de volume et de couleur 
permettant la meilleure insertion possible dans un site tres degage.

Le falte des toits perpendiculaire a la pente.

La desserte principale indiquee au schema ci-dessous doit etre 
reprise dans son principe et suffisamment dimensionnee pour 
permettre un eventuel deneigement, mais aussi maintenir une 
"bande" eneigee permettant le passage des skieurs. Menager des 
cheminements pietonniers en direction de la station.

A creer

• Sites \

• Implantation des constructions

• Acc6s \

\

• Equipements techniques

3. SCHEMA D’AMENAGEMENT
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06E Al oi-4C

FICHE N° 2PLAN DES ZONES SECTEUR CHAMPOUSSIN
/

/
A. DESCRIPTION

//
/1. LOCALISATION DU PERIMETRE /

/
/

/

/

/

/

2. STATUT LEGAL
/

Zone mixte residentielle et d'interet general (DS II)
/

//
//

3. CARACTERISTIQUES DU LIEU

• Sites

• Batiments existants

• Acces

• Equipements techniques

/
Perimetre situe en contrebas de l'entree principale de la station. 

/ Aucun.

Existant.

A completer.

/

/
///

/
//
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B. MESURES D'AMENAGEMENT

1. OBJECTIF GENERAL

Complete!; l'ensemble existant en tenant compte de la relation a etablir avec l'artere principale qui doit, 
outre sa fohction de desserte, etre consideree comme l'espace public structurant l'ensemble de la station.

\
2. MESURES

La pente tres forte du terrain implique que la desserte et les 
garages soient situes dans la partie inferieure afin de menager une 
relation dynamique (commerces par exemple) avec l'espace public.

Voir coupes, le faite des toits doit etre perpendiculaire aux courbes 
de niveaux.

En partie existants, mais doivent etre ameliores en fonction des 
futures constructions.

A completer.

• Sites

\
• Implantation des constructions

\
\

• Acces

• Equipements techniques

3. SCHEMA D’AMENAGEMENT
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FICHE N° 3PLAN DES ZONES SECTEUR CHAMPOUSSIN

A. DESCRIPTION

/
1. LOCALISATION DU PERIMETRE

/
/
/

2. STATUT LEGAL

Zone de moyenne densite (DS II)

3. CARACTERISTIQUES DU LIEU

• Sites

• Batiments existants

• Acces

• Equipements techniques

Terrain tres en pente et tres expose a l’entree de la station. 

Batiments provisoires sans interet.

Route principale en bas de la parcelle.

A realiser.

/

/
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Reglement des Constructions

\\\

MESURES D’AMENAGEMFNT

1. O] :CTIF GENERAL

Creer in 
liees au

2. MESURES

• Sites Prise en compte de la pente et mise en place d’une arborisation 
marquant autant que possible la structure "viaire" du secteur
Selon schema ci-dessous.

A creer selon le principe defini en plan.

A creer.

\
• Implantation des constructions

• Acces

• Equipements techniques
\

\

3. SCHEMA D'AMENAGEMENT

\
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/O 02.(4

FICHE N°4PLAN DES ZONES SECTEUR CHAMPOUSSIN

A. DESCRIPTION
/

1. LOCALISATION DU PERIMETRE

/

/

2. STATUT LEGAL

Zone du centre (DS II) et zone d'interet general A (DS II)

3. CARACTERISTIQUES DU LIEU

Sites

Batiments existants 

Acces

Equipements techniques

Crete a proteger.

Aucun.

A proximite.

A raccorder au reseau existant.
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MESURES D'AMENAGEMENTB.

1. OBJEGTIF GENERAL

Implanter les constructions de fa9on a degager la Crete qui forme la limite du terrain a batir.

2. MESURES \
Amenagement de la crete de fafon a ce qu'elle marque le paysage• Sites \

(eventuellement arborisation).
• Implantation des constructions Prise en compte de l'element precedent, tout en respectant les 

donnees existantes (projet d'implantation), reporte sur le schema ci-dessous.
\

A realiser selon schema.• Acces

• Equipements techniques A realiser.

\
\

3. SCHEMA D'AMENAGEMENT
\
\

\
\
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Qce 41-02At,

FICHE N° 5PLAN DES ZONES SECTEUR CHAMPOUSSIN
I

A. DESCRIPTION

/

1. LOCALISATION DU PERIMETRE
y

i

✓
4

ii
/

/
4

2. STATUT LEGAL
/

Zone du centre (DS II)
/

/

3. CARACTERISTIQUES DU LIEU

• Sites Voir perimetre 4.

Aucun.

Route principale en bas du secteur. 

A realiser dans le perimetre.

• Batiments existants

• Acces

• Equipements techniques /

/
/
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B.MESURES D'AMENAGEMENT

1. OBJRCTIF GENERAL

ProposerXune implantation en continuity du centre existant, tenir compte du relief et de la crete en 
particulier\

2. MESURES
Protection de la crete. Aucune construction ne sera realisee sur la 
crete.

Voir schema.

A amenager a partir de la route principale.

A realiser.

• Sites
\

• Implantation des constructions

• Acces \
• Equipements techniques \

\

\
\

3. SCHEMA D'AMENAGEMENT
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FICHE N° 6PLAN DES ZONES SECTEUR CHAMPOUSSIN

/
/

A. DESCRIPTION

/

1. LOCALISATION DU PERIMETRE
/

/
/

/

/

2. STATUT LEGAL /
/

Zone mixte residentielle et d'interet general (DS II)

/
/

/
3. CARACTERISTIQUES DU LIEU

• Sites 
principale.

• Batiments existants

• Acc£s
/

• Equipements techniques

Situe a mi-pente, ce secteur est reparti de part et d'autre de l'artere

Aucun.

Route principale. 

A creer.

/
//

//

/
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B. INSURES D’AMENAGEMENT

1. OBJECTIF GENERAL

Creer unespace d’accueil pour l'ensemble de la station, l'affectation des constructions (services, 
commerce) qoit permettre de renforcer cette entite. L'espace ainsi cree doit de plus etre distnbutif.

2. MESURES
Sans caracteristique particuliere, mais a modeler pour marquer 
l'accueil station (arborisation, definition d'un espace public, etc.).

Voir schema.

Route principale.

A creer.

• Sites

• Implantation des constructions

• Acces \

• Equipements techniques \
\

3. SCHEMA D'AMENAGEMENT
\

\
\

104



Reglement des ConstructionsCOMMUNE DE VAL-D'ILLIEZ

oce a\ ctlAL /
FICHE N° 7PLAN DES ZONES SECTEUR CHAMPOUSSIN

/

A. DESCRIPTION

1. LOCALISATION DU PERIMETRE
/

2. STATUT LEGAL

Zone reservee au parcage des vehicules et aux activites artisanales (DS III)

/

/f3. CARACTERISTIQUES DU LIEU
>

En limite d'un secteur de protection de la nature. 

Aucun.

Route principale.

A creer.

Sites

Batiments existants 

Acces

Equipements techniques //
/

/
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B. MESURES D’AMENAGEMENT

1. OBJECTIF GENERAL

Amenager cet espace pour l'accueil des vehicules en tenant compte de I'environnement naturel mais aussi 
par le fait qu!il marque l'entree de la station, une conception paysagee s'avere necessaire.

\

\
2. MESURES

Prise en compte de la limite avec la zone de protection de la nature.

Les quelques edifices possibles doivent s'integrer a la conception 
paysagere de l'ensemble.

Route principale.

A creer a l’interieur du perimetre.

• Sites

• Implantation des constructions

• Acces

• Equipements techniques

3. SCHEMA D'AMENAGEMENT
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fitavD O.C-

FICHE N° 8PLAN DES ZONES SECTEUR CHAMPOUSSIN

A. DESCRIPTION

1. LOCALISATION DU PERIMETRE

2. STATUT LEGAL

Zone de moyenne densite (DS II)

3. CARACTERISTIQUES DU LIEU

Sites Terrain assez expose a la vue. 

Aucun.

Route principale.

A r^aliser.

Batiments existants 

Acces

Equipements techniques

/
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!. MESURES D'AMENAGEMENT

1. OBJECTIF GENERAL

Le prihpipe des dessertes fixe au plan donne 1'essentiel de la structure de ce futur quartier residentiel. Les 
immeubles, le long de la route principale, doivent etre implantes afin de menager un espace entre le 
domaine public et le batiment. L'afFectation au rez-de-chaussee sera commerciale.

2. MESURES

• Sites

• Implantation des constructions

• Acces

• Equipements techniques

Tenir compte du relief.

A determiner en fonction de l'objectif general. 

Voir plans.

A creer.

\

V

\
\

\

3. SCHEMA D'AMENAGEMENT

\
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QL& *3I

FICHE N° 9PLAN DES ZONES SECTEUR CHAMPOUSSIN
/

i/A. DESCRIPTION
/'

/
/

1. LOCALISATION DU PERIMETRE

/

/

2. STATUT LEGAL

Zone reservee prioritairement aux logements de groupe (DS III) et zone d’interet general A (DS II)
/

3. CARACTERISTIQUES DIJ/LIEU

• Sites

• Batiments existants'

• Acces
/

• Equipements techniques

Perimetre constituant le point bas de la station. 

Aucun.

A creer.

A creer.

/

f
//

/
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L ME SURFS D'AMENAGEMENT

1. OBJECTIF GENERAL

Ce secteur mixte doit constituer un point fort de la station et par la rigueur de sa structuration (due a une 
plus faibje pente) apporter une certaine "tension" qui equilibre l'ensemble dans le site. L'utilisation d'un 
mail pietoqnier comme support general du perimetre implique que ce dernier soit traite avec une certaine 
generosite.\

2. MESURES
\• Sites Prise en compte de la limite avec la zone de protection de la nature, 

mais aussi comme pour perimetre 7, mise en place d'une 
conception paysagere de l'ensemble.

Le principe en est defini sur le schema d'amenagement.

Voir schema d'amenagement.

A creer.

\
\

• Implantation des constructions

• Acces

• Equipements techniques

\
\
\

\
\

3. SCHEMA D'AMENAGEMENT
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FICHE N° 1PLAN DES ZONES SECTEUR CROSETS, CRETTET-BORNEX

A. DESCRIPTION

I. LOCALISATION DU PERIMETRE

2. STATUT LEGAL

Zone de faible densite (DS II) et logements de groupes autorises

3. CARACTERISTIQUES DU LIEU 

• Sites Terrain tres expose a la vue, etroitement imbrique dans le domaine 
skiable.

Trois batiments sans interet particulier mais bien implantes. 

Chemin existant en bas de la zone.

Raccordement a executer.

• Batiments existants

• Acces

• Equipements techniques
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B. MESURES D’AMENAGEMF.NT

1. OBJECTIF GENERAL

Site tr6s sensible dominant la station. II importe de concilier residence et domaine skiable, en
consequence, l'hiver, les acces ne devront pas etre deneiges mais compactes et, de toute maniere, l'acces 
voiture limite, voire interdit.

2. MESURES

• Sites L’implantation tres aeree des batiments doit laisser dominer la 
perception du relief existant. Eviter, 
mouvement de terre perturbant le relief.

Voir sites, la pratique du ski doit pouvoir possible entre les 
constructions et sur les acces.

Voir objectif general.

A realiser.

voire proscrire, tout

• Implantation des constructions

• Acc6s

• Equipements techniques

3. SCHEMA D'AMENAGEMENT
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FICHE N° 2PLAN DES ZONES SECTEUR CROSETS, CRETTET-BORNEX

A. DESCRIPTION

1. LOCALISATION DU PERIMETRE

2. STATUT LEGAL

Zone de faible densite (DS II), logements de groupes autorises

3. CARACTERISTIQUES DU LIEU

• Sites Le bas de la zone se situe au pied des pistes, en contact avec le 
centre de la station et en particulier les departs des nombreuses 
remontees mecaniques.

Un batiment sans interet particulier.

Chemin existant.

Raccordement a executer.

• Batiments existants

• Acces

• Equipements techniques
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B. MESURES D’AMENAGEMENT

1. OB JECTIF GENERAL

Structurer ce perimetre en fonction de sa position particuliere, a savoir : proximite du centre de la station, 
mais aussi au cceur du dispositif d'acc&s aux pistes de ski.

2. MESURES

Tenir compte du relief.

En fonction du domaine skiable et des departs de remontees 
mecaniques. Eviter un front continu de batiments afin de permettre 
une certaine permeabilite.

Relativement aises, mais a maintenir enneiges en hiver pour 
garantir l'acces aux remontees mecaniques.

A realiser.

• Sites

• Implantation des constructions

• Acces

• Equipements techniques

3. SCHEMA D’AMENAGEMENT
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FICHE N° 3PLAN DES ZONES SECTEUR CROSETS, CRETTET-BORNEX

A. DESCRIPTION

1. LOCALISATION DU PERIMETRE

2. STATUT LEGAL

Zone d'interet general A (DS III) et zone mixte residentielle et d'interet general (DS II)

3. CARACTERISTIQUES DU LIEU 

• Sites Pas d'interet particulier.

Pas d'interet sur le plan d'une eventuelle conservation mais 
importants au niveau de l’affectation.

Existants.

Existants.

• Batiments existants

• Acces

• Equipements techniques

117



Reglement des ConstructionsCOMMUNE DE VAL-D ILLIEZ

B. MESURES D’AMENAGEMENT

1. OBJECTIF GENERAL

Les quelques possibilities de batir de ce secteur doivent contribuer a le definir comme "plate-forme" de 
distribution du domaine skiable. En effet, le depart des principales remontees mecaniques, un parking 
d'accueil ainsi que de nombreux services contribuent a donner a cet espace un role de premier plan dans 
le fonctionnement de la station.

2. MESURES

• Sites

• Implantation des constructions Preserver les espaces libres afin de menager les meilleurs acces 
possibles aux remontees mecaniques.

Existants.

Existants.

• Acces

• Equipements techniques

3. SCHEMA D'AMENAGEMENT

118



Reglement des ConstructionsCOMMUNE DE VAL-D'ILLIEZ

FICHE N° 4PLAN DES ZONES SECTEUR CROSETS, CRETTET-BORNEX

A. DESCRIPTION

1. LOCALISATION DU PERIMETRE

2. STATUT LEGAL

Zone du centre (DSII)

3. CARACTERISTIQUES DU LIEU

Terrain en pente, bonne exposition, situe au cceur de la station. 

Aucun.

A creer.

A cr6er dans le perimetre.

• Sites

• Batiments existants

• Acces

• Equipements techniques
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B. MESURES D'AMENAGEMENT

1. OBJECTIF GENERAL

Structurer l'espace afin de constituer, en particular le long de la route existante, une certaine "centralite’ 
de la station.

2. MESURES

• Sites

• Implantation des constructions

Prise en compte du relief.

Le long de la route, malgre la difference de niveau, il importe 
d'implanter les constructions afin de mieux cadrer l’espace public 
(voir schema).

Creation d'une dessert (voir plan).

A creer dans le perimetre.

• Acces

• Equipements techniques

3. SCHEMA D'AMENAGEMENT

120



COMMUNE DE VAL-D'ILLIEZ Reglement des Constructions

FICHE N° 4APLAN DES ZONES SECTEUR CROSETS, CRETTET-BORNEX

A. DESCRIPTION

1. LOCALISATION DU PERIMETRE

2. STATUT LEGAL

Zone de moyenne densite (DSII)

3. CARACTERISTIQUES DU LIEU 

• Sites Terrain en pente, bonne exposition. 

Deux chalets.

A creer.

A creer dans le perimetre.

• Batiments existants

• Acces

• Equipements techniques
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B. MESURES D'AMENAGEMENT

1. OBJECTIF GENERAL

Structurer l'espace en zone de moyenne densite.

2. MESURES
Prise en compte du relief afin d'assurer une bonne integration des 
constructions au site.

L'implantation traditionnelle des constructions se fera en fonction 
des acces et de la sauvegarde du site.

Permettre la creation d'une desserte qui se brancherait sur la zone a 
batir qui se situe juste en dessous.

A creer dans le perimetre.

• Sites

• Implantation des constructions

• Acces

• Equipements techniques

3. SCHEMA D'AMENAGEMENT
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FICHE N° 4BPLAN DES ZONES SECTEUR CROSETS, CRETTET-BORNEX

A. DESCRIPTION

1. LOCALISATION DU PERIMETRE

2. STATUT LEGAL

Zone d'activites sportives: domaine skiable (DSII).

3. CARACTERISTIQUES DU LIEU

Terrain en pente, bonne exposition, situe au cceur de la station. 

Aucun.

Route principale.

A creer dans le perimetre.

Sites

Batiments existants 

Acces

Equipements techniques
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B. MESURES D’AMENAGEMENT

1. OBJECTIF GENERAL

Preserver la zone d'activite sportive destinee au domaine skiable en evitant tout obstacle a la pratique du
ski.

2. MESURES
Sauvegarder l'espace naturel destine au domaine skiable et a 
l'agriculture de montagne.

Dans la partie inferieure du domaine skiable (cf. trame) la 
construction d'un parking souterrain est possible a la condition 
imperative de retablir sur le parking le terrain naturel, pour 
l'agriculture et le domaine skiable. L'acces se fera uniquement a 
partir du point bas de la parcelle.

Aucun acces vehicule a l'interieur du perimetre.

A creer.

• Sites

• Implantation des constructions

• Acces

• Equipements techniques

3. SCHEMA D'AMENAGEMENT
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FICHE N° 5PLAN DES ZONES SECTEUR CROSETS, CRETTET-BORNEX

A. DESCRIPTION

1. LOCALISATION DU PERIMETRE

2. STATUT LEGAL

Zone de faible densite (DS II)

3. CARACTERISTIQUES DU LIEU 

• Sites Situation dominante, done tres en vue en limite du domaine 
skiable.

Aucun.• Batiments existants

• Acces

• Equipements techniques

Aucun.

A cr6er.
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B- MESURES D’AMENAGFMFIVT
Reglement des Constructions

1. OBJECTIF GENERAL

Evto reffetndtLUahn“r rtSideMiel qUi mar<,Ue bie" '■ <™»Won entre le 
.ter Ieffet de barnere ma.s, au contraire, favoriser 

mieux percevoir Ie paysage.
centre de la station et le domaine 

un espacement suffisant des constructions pour

2. MESURES

• Sites Eviter Ics terrassements importants pour permettre de mieux 
^—■ du

Voir schema.

A creer.

A creer.

• Implantation des constructions

• Acces

• Equipements techniques

3. SCHEMA DAMENAGEMENT

O
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FICHE N° 6PLAN DES ZONES SECTEUR CROSETS, CRETTET-BORNEX

A. DESCRIPTION

1. LOCALISATION DU PERIMETRE

2. STATUT LEGAL

Zone du centre (DS II) et zone mixte residentielle et d'interet general (DS II)

3. CARACTERISTIQUES DU LIEU

Terrain en contrebas de la route principale, effet de "cuvette". 

Aucun.

Route principale.

A creer.

• Sites

• Batiments existants

• Acc£s

• Equipements techniques
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B. MESURES D'AMENAGEMENT

1. OBJECTIF GENERAL

Contribuer au renforcement du centre de la station car ce deuxieme perimetre en constitue un element 
essentiel. La bande de terrain le long de la route devrait en consequence permettre la construction de 
batiments en relation avec cette demiere. Les entrees parkings seront toujours situees dans la partie basse 
des immeubles.

2. MESURES
Prise en compte de l'element boise qui accompagne le torrent 
proche, au besoin l'etoffer, voire le prolonger pour marquer la 
limite du quartier. Les alignements d'arbres le long des "bisses" 
sont a preserver.
Voir schema, en particulier pour mieux definir l'espace rue qui 
constituera le centre de la station.

A creer selon principe defini au plan.

A creer.

• Sites

• Implantation des constructions

• Acces

• Equipements techniques

3. SCHEMA D'AMENAGEMENT
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FICHE N° 7PLAN DES ZONES SECTEUR CROSETS, CRETTET-BORNEX

A. DESCRIPTION

1. LOCALISATION DU PERIMETRE

2. STATUT LEGAL

Zone de chalets (DS II) et zone d'interet general

3. CARACTERISTIQUES DU LIEU

• Sites

• Batiments existants

• Acces

• Equipements techniques

Partie superieure du quartier Crettet-Bomex tres en vue. 

Aucun.

Route de quartier.

A creer.
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B. MESURES D'AMENAGEMENT

1. OBJECTIF GENERAL

Integrer un parking de quartier a la structuration d'un secteur de chalet traditionnel.

2. MESURES
Le maintien d'une bonne "lecture" du relief naturel, passe par la 
conservation des "bisses" qui structurent le terrain.

Le faite perpendiculaire aux courbes de niveaux.

A creer.

A creer.

• Sites

• Implantation des constructions

• Acces
• Equipements techniques

3. SCHEMA D'AMENAGEMENT
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Annexe IITableaux par zones

Secteur du Village et des FlatsCommune de Val-d'llliez
re£ic*e>r\Vic.\(a_ «A-

d'extention du 
village

d'h6bergement
collectif

Zones: de chalets artisanaledu centre du village r6sidentielle Ct'&cV . ComtV>
Brun Brun quadrille Brun pointing orange pointingCouleur mauve)auneorange

Destination: O
collectif + individuel + 

individuel group*
collectif + individuel + 

individuel group*
collectif + individuel + 

individuel groups
collectif + individuel + 

individuel groups
collectif + individuel 

group*
individuel + individuel 
______ group*______

<?habitat habitat individuel

0commerce ouioui ouioui oui ouioui

<rartisanat ouioui, sous reserve (1)oui, sous reserve (1) oui, sous reserve (1) oui, sous reserve (1) oui, sous reserve (1)oui, sous reserve (1)

^ agriculture *1*1 *1nonnon ‘1 + voir art. 129 RCC
TAllgnement

habitat: 0.4 
artisanat: 0.6 HiDensity 0.30.40.6 0.4 0.6

individuel: 70 m2
50 m280 m2 70 m2 80 m2surface bdtle minimale collectif: 100 m2

-Tindividuel: 500 m2 0500 m2700 m2parcelle minimale collectif: 800 m2
-Jnon contigu, avec 

derogation posible
contigu et non contigu non contigu, avec 

derogation posible
non contigu. avec 
derogation posible

non contigu. avec 
derogation posible

non contigu, avec 
derogation posible -0non contiguOrdre des constructions (2) o>13.50 m10 m12.50 m 11.50m 14.50 m 11.50m cHauteur maxlmale du bailment

1/2 de la hauteur de 
chaque facade, 

individuel: min. 3 m 
collectif: min. 4 m

1/3 de la hauteur de 
chaque facade, 
minimum 3 m

1/3 de la hauteur de 
chaque facade, 

mimum 3 m

1/2 de la hauteur de 
chaque facade, 
minimum 4 m

1/2 de la hauteur de 
chaque facade, 
minimum 4 m

1/2 de la hauteur de 
chaque facade, 
minimum 5 m

1_Distance mlnlmale aux llmites 5 m

$
Avant-tolt

habitat: 1.80 m 
artisanat: 1.00 m1.80 m 1.80 mfrontal 1.80 m1.80 m 1.80 m 1.80 m

habitat: 1.50 m 
artisanat: 1.00 m1.50 mlateral 1.50 m 1.50 m1.50m 1.50 m 1.50m

habitat 8% a 12 %8% a 12%8% a 12%8% a 12% 8% a 12% 8% a 12% 8% a 12%Slfflet Vf
IIIII II III IIIIIDeg r4 de senslblllte

R«mirqu«i

Zones A a manager:
Zones (famAnagement differ®:
*1 : let exploitations agricoles existantas peuvent Atre main tenues, voire transformAes mais non agrandies en charge de bAtail (UGB) 
La zone cfintArAt gAnAral a un degre de sensibility III

mAmes prinapes que les zones prioriteires correspondantes 
mAmes prindpes que les zones prioriteires correspondantes

La zone (fintArAt gAnAral 'S"aun degrA de sensibility IV
(2) seton TAtat existent (structure villageoise)
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Secteur du Village : Les BainsCommune de Val-d'llliez
pdrimdtre IIIp6rimdtre I, IV, V p6rimdtre II

vertjauneCouleur
Destination: 

habitat
'b commerce

oui oui (* *2) non
oui (*2)oui (*2)oui

oui (*2)artisanat
agriculture

nonoui
nonnon non

Alignement
3m3/m2Density 0.5 0.8

surface bfltie minimale
parcelle minimale

contigucontigu et non contigu contiguOrdre des constructions
14.00 m14.30 m (*3)14.30 m (*3)Hauteur maximale au fatte

1/2 de la hauteur de chaque 
facade, minimum 6 m

1/2 de la hauteur de chaque 
fagade, mimum 6 m

1/2 de la hauteur de chaque 
facade, minimum 6 m

Distance minimale aux limites

Avant-toit 
4> frontal 

lateral
1.80 m1.80 m 1.80 m
1.50 m1.50 m 1.50 m

8% a 12% habitat 8% a 12%8% a 12%Sifflet
IIIIIIIDegr6 de sensibilite

Remaroues

Zones a amSnager:
Zones d'aminagement differs:
*2 : activites hflteliSres, para-hOteliSres et de loisirs
*3 : hauteur A la sablidre

mftmes principes que les zones prioritaires correspondantes 
mftmes principes que les zones prioritaires cortespondantes

t
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J QX /0 01 14-
Tableaux par zones Annexe II

Commune de Val-d’llliez Secteur de Champoussin

mixte residentielle et 
d'interet general

mixte touristlque et 
d'interet generalZones: du centre de faible densite

hachure rouge et 
bleu

Couleur rouge mauve jaune

Destination:

individuel + 
individuel groupe

habitat collectif collectif collectif (2)

oui ouicommerce
artisanat

agriculture

oui non
oui, sous reserve (1) oui, sous reserve (1) oui, sous reserve (1) 

non

non

non non non

Alignement

Densite

surface batie minimale 

parcelle minimale

0.7 0.7 0.7 (3) 0.3

100 m2 100 m2 50 m2

500 m2

non contigu, avec 
derogation possible

Ordre des constructions non contigu non contigu non contigu

si rez comm, :16 m 
si rez resid. :15m

Hauteur maximale du bailment 16 m 16 m 9 m

1/3 de la hauteur de 
chaque fagade, 

minimum 4 m

1 /3 de la hauteur de 
chaque fagade, 

minimum 4 m

1/3 de la hauteur de 
chaque fagade, 

minimum 4 m

1/3 de la hauteur de 
chaque fagade, 

minimum 3 m
Distance minimale aux llmites

Avant-toit

frontal 1.80 m 1.80 m 1.80 m 1.80 m

lateral 1.50 m 1.50 m 1.50 m 1.50 m

Sifflet 8% a 12% 8% a 12% 8% a 12% 8% a 12%

Degre de sensibilite II II

Remaraues

(1) : pour autant que cette activite ne cree pas de gene pour le voisinage et soit compatible avec I'habitat
(2) : logements de groupe exclus
(3) : majoration d’indice de 0.2 pour plan d’affectation special qui offre des avantages pour une solution d'ensemble



Reglement des ConstructionsCOMMUNE DE VAL-D'ILLIEZ

Secteur de ChampoussinCommune de Val-d'llliez
reservee au 
parcage des*/ 

vehicules et aux 
activites 

artisanales

reservee 
prioritairement 
aux logements 

de groupe

mixte
residentielle et 

d'intdret general

de moyenne 
densite

Zones : de faible densitedu centre

rouge quadrille et gris hachurfe jaunehachure rouge et bleu pointing rougeCouleur rouge jaune
Destination:

collectif + individuel 
groups

individuel + individuel 
______ groupe______

,, ^collectifhabitat collectif collectif non
—^ commerce oui, life au parkingnonoui oui nonoui

21artisanat
agriculture

oui, sous reserve (1) oui, sous reserve (1) oui, sous reserve (1) ouinon non

non’- nonnonnon nonnon
Alignement
Densite 0.60.7 0.7 0.6 0.3•*

100 m280 m2 50 m2100 m2 100 m2surface batie minimale

500 m2parcelle minimale

non contigu, avec 
derogation posible

non contigu, avec 
derogation posibleOrdre des constructions non contigunon contigu non contigu

si rez comm, :16 m 
si rez r6sid. :15 m

Hauteur maximale du batiment 9 m 13 m16 m 13m

,1/3 de la hauteur de 
chaque fagade, 

mimum 4 m

1/2 de la hauteur de 
chaque fagade, 
minimum 5 m

1/3 de la hauteur de 
chaque fagade, 

mimum 3 m

1/3 de la hauteur de 
chaque fagade, 

mimum 4-m

1/3 de la hauteur de 
chaque fagade, 

mimum 4 m

P
Distance minimale aux limites p.

1Avant-toit 
^ frontal 

lateral
*11.80 m1.80 m1.80 m 1.80 m1.80 m
*11.50 m 1.50 m1.50 m1.50 m 1.50 m

- 8% a 12%8% a 12%8% a 12%8% a 12%8% a 12% 8% a 12%Sifflet
_

llllDegr6 de sensibility

Rnnraue*

Zones & amenager: memes prindpes que les zones prioritaires correspondantes
Zones d'amenagement differe : memes prindpes que les zones prioritaires correspondantes
*1>>'toiture plate autorisee pour les constructions reservdes au parcage des vehicules, sinon meme regies que la zone artisanale du village 
(l) pour autant que cette activite ne cree pas de gene pour le voisinage et soit compatible avec I'habitat_______________________________
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Secteur des Crosets et Crettet-BornexCommune de Val-d'llliez
mixte

rdsidentielle et 
d'interet general

de moyenne 
densityZones: de faible density de chaletsdu centre

jaune pointillerouge pointillehachurS rouge et bleuCouleur jaunerouge

Destination:
collectif + individuel + 

individuel groups
individuel + individuel 
_______groups_______

collectif + individuel 
groups

collectifcollectifhabitat

commerce nonnonouiouioui
oui, sous reserve (1)**> artisanat 

agriculture
oui, sous reserve (1)oui, sous reserve (1) nonnon

*1 nonnonnonnon

Alignement
0.3Densite 0.40.60.7 0.7

50 m280 m2 60 m2100 m2100 m2surface bStie minimale
600 m2 500 m2parcelle minimale

non contigu, avec 
derogation posible

non contigu, avec 
derogation posible

non contigu, avec 
derogation posiblenon contigunon contiguOrdre des constructions

si rez comm, :16 m 
si rez r6sid. :15 m

Hauteur maximale au faite 10.50 m 9 m13 m16m

1/3 de la hauteur de 
chaque facade, 
minimum 3 m

1/3 de la hauteur de 
chaque facade, 

mimum 3 m

1/3 de la hauteur de 
chaque facade, 

mimum 4 m

1/3 de la hauteur de 
chaque facade, 

mimum 4 m

1/3 de la hauteur de 
chaque facade, 

mimum 4 m
Distance minimale aux limites

Avant-toit
frontal 1.80 m 1.80 m1.80 m1.80 m 1.80 m

1.50 m1.50 m1.50 m 1.50 m 1.50 mlateral
8% a 12%8% a 12% 8% a 12%8% a 12% 8% a 12%Sifflet

IIIIDegrS de sensibilitS

Rema roues

memes principes que les zones prioritaires correspondantes 
memes principes que les zones prioritaires correspondantes

Zones a amenager:
Zones d'amenagement differe :
*1 : les exploitations agricoles existantes peuvent Stre maintenues, voire transform6es mais non agrandies en charge de betail (UGB) 
(1) pour autant que cette activity ne crfee pas de g6ne pour le voisinage et soit compatible avec I'habitat_________________________
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Canton du Valais 
Commune de Val d'llliez

Objet: Modification partlelle du r&glement communal des constructions.

Pr6ambule

Aprds une ann6e d'appllcation du nouveau reglement communal des constructions, 
il s'av^re que certains 6l6ments, en particulier la hauteur des b&tlments, sont trap 
contraignants pour permettre une adaptation des nouvelles constructions aux 
conditions 6conomiques du moment. II apparaft 6galement que les donn6es 
topographiques tr6s differentes d’une zone a I'autre, voire mfime dans la meme zone, 
militent pour un minimum de souplesse dans Pappr6ciation de la hauteur au fatte.

Pour ces raisons, le conseil communal, reuni en stance de travail le 6 avril 1995 a 
examine cet aspect du reglement et apr&s avoir auditionn6 I'ancienne commission du 
plan d'am6nagement alnsi que I'urbaniste de la commune, a decide de mettre & 
Penquete puis de soumettre h Passemblee prlmaire une I6g&re modification de Particle 
88 alnsi qu'une augmentation de la hauteur au fatte dans les zones de construction 
principals (voir tableau).

Enfln, le conseil communal precise que ces modifications, si elles permettent une 
mellleure adaptation des constructions nouvelles aux conditions locales (en particulier 
topographiques) permettent de sauvegarder Pesprit du plan et du reglement 
communal, plus specialement sur la definition des combles et leur utilisation.

Modification de Particle 88, alin6a a)1.

a) Les combles sont definis par la hauteur a la sabliere, dont la 
cote maximum n'excedera pas 1,00 m. La hauteur se mesure 
a partir du niveau fini de la dalle superieure du dernier etage.

Modification des hauteurs maximum au fatte2.

Secteur du village et des Flats

zone du village
zone d'extension du village
zone d'h6bergement collectif
zone residentielle
zone de chalets
zone artisanale

(anciennement = 11,00 m) 
(anciennement = 10,00 m) 
(anciennement = 13,00 m) 
(anciennement = 10,00 m) 
(anciennement = 8,50 m) 

(anciennement = 12,00 m)

12.50 m
11.50 m
14.50 m
11.50 m 
10,00 m
13.50 m

\
*■

par le Conseil d?Etat
1 8 OCT. 1995

Homol

HStlDK du

Droit de sceau: Fr.......
L’atteste:
Le chanaelier d’Etat:



Secteur de Champoussin
4

(anclennement = 15,50 m) 
(anclennement = 14,50 m)

zone du centre a) 16,00 m
b) 15,00 m

zone mlxte r6sldentlelle 
et d‘lnt6rfit g6n6ral 
zone de moyenne density 
zone de falble density 
zone r6serv6e priorltalrement 
aux logements de groupes

(anciennement = 15,50 m) 
(anclennement = 12,50 m) 

(anciennement = 8,50 m)

16.00 m
13.00 m
9.00 m

(anclennement = 12,50 m)13,00 m

Secteur des Crosets et de Crettet-Bornex

(anclennement - 15,50 m) 
(anciennement = 14,50 m)

(anciennement = 15,50 m) 
(anciennement = 12,50 m) 
(anciennement = 10,00 m) 

(anciennement = 8,50 m)

zone du centre a) 16,00 m
b) 15,00 m

zone mlxte r6sldentielle 
et d'int6r6t g6n6ral 
zone de moyenne densitd 
zone de faible density 
zone de chalets

16.00 m
13.00 m 
10,50 m
9.00 m

COMMUNE DE VAL-D'ILLIEZ

La Secretaire :Le President :

Homologu6

en stance du

Droit de sceau: Fr. 
L’atteste:
Le chancelier d’Etat

.. it Vv&V 'i-lj


